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ouverte 


présidence de LORD JUSTICE 


(Défenseur de l'accusé, ex-Minis- 


des Affaires Etrangères VON RIBBENTROP),- 


AVec la permission du Tribunal,. je continue- 


rai a la page 54 de ma plaidoierie, les pages anglaises 


correspondent a ux pages allemandes. 


Avant de tenter de faire un règlement géré ral 
du concept de 1 'agression et des sanctions contre l'agres- 
seur, les alliances politiques étaient déterminantes pour 
obliger les partis à marcher à la guerre. Afin d'améliorer 
cette situation peu satisfaisante et anarchique, les Etats- 
Unis prirent l'initiative par une série d'accords indivi- 


duels conclus par le secrétaire d'Etat Bryan, de convenir de 


délais d'attente devant faire traîner le déclanche ment des 
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hostilités, et pendant lesquelles les passions pouvaient 
se calmer. 

Le Statut de la Société des Nations se shisit 
de ce point de vue, mais avanga d'un pas décisif, en fixant 
une procédure, dans laquelle il laissa constater la justi- 
fication ou la non justification de la guerre par les orga- 
nes de la Société, Il était décidé si, suivant les statuts 
la guerre était permise ou non. Le but visé par cette pr o- 
cédure réglée était d'atteindre le perturbateur de l'ordre 


international. 


Mais celui-ci ne devait pas être neesssairement 
la même que l'agresseur, Celui des Etats, qui en accord avet 
les décisions des membres de la Société des Nations se lan- 
cait dans la guerre, agissait avec autorisation, même s'il 
procédait aux premiers actes d'hostilité et était aînsi, au 


Sens militaire, l'agresseur. 


11 en résulté, que la distinction entre agres- 
seur et attaqué ne suffisait pas, pour garantir une entente 


juste dans les relations internationales, 


Bien que ces dispositions du statut et la pro- 


cédure appliquée sur leurs bases démontrent, que la différen- 


ciation entre le juste et l'injuste, l'autorité et le non- 


autorisé, l'agresseur et l'attaqué n'était pas évidente, on 


poursuivit les efforts permettant de Stigmatiser sous le 


concept d'agresseur le contrevenant 4 l'ordre international, 


Etant donné que la définition se brisait aux difficultés 


énumérées à l'instant, on essaya de faire d'un concept de 


droit, que l'on ne pouvait pas saisir, une décision politi- 


8 organes de la Société des Nations, appelés à la ga- 


rantie de l'ordre international, C'est ainsi quéon procéda au 


oef 
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moment du projet d'un pacte d'assistance mutuelle, qui fut 
rédigé par ordre de l'assemblée de la Société des Nations 
en 1923, Le procès-verbal de Genève, qui devait compléter 
les lacunes du Statut au sujet du règlement 0۱2126 contro- 
verse, remit égaihement au conseil de la Société des Nations 
le soin de fixer qui a violé l'accord et, par conséquent, 
quel est l'agresseur, 

Toutes les autres tentatives, énumérées par 
Monsieur le représentant béitannique principal de l'eccusa- 
tion en ce qui concerne la mise hors la loi de la guerre et 
le règlement des controverses, sont restées des projets à 


l'expeption du Pacte Kellog. 


C'est à cet état de chose qu'on pourrait at - 


tribuer, le fait qu'on reprit à la Conférence du désarme- 
nent l'idée de la définition juridique de l'agresseur. De 
cette manière on était amené en I935 à le rédaction de la 
définition par le Comité pour les questions de sécurité de 
la Commission générale à la Conférence du désarmement, di- 
rigé par le grec Politis, 

En raison de l'échec de cette conférence la dé- 
finition fut prise la même année, lors des pourparlers de 
Londres, comme objet d'une série d'accords isolés. Seule 
grande puissance l'Union soviétique partigipa à ces entre- 
tiens et c'est sur son initiative que la déciston fut ra- 
menée à la Conférence du désarment. Cette définition Mon- 
sieur le représentant principal de léaccusation des Etats- 
Unis, l'a faite Sienne, et a établi sur elle l'accusation 


pour crime contre la paix devant ce Tribunal, Elle ne repré- 


sente rien d'autre qu'une proposition de l'accusation dans 


le cadre du Statut, qui ne dit rien de précis au sujet du 
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concept de la guerre d'agression, Il faut faire ressortir, 
que Monsieur le Juge Jackson ne peut se référer à ce sujet 
au droit international universellement reconnu. 

Le rapport de la Commission en 1983 ne fut pas 
l'objet d'un traité commun, comme on l'avait projeté, mais 
il admit par un certain nombre de psbties isolées seulement 
dans des treités qui ne liaient que les signataires, Pra- 
tiquement il ne s'agissait que de conventions d'une série 
d'Etats groupés autour de l'Union soviétique, La définition 
ne fut acceptée par aucune autre puissance. La Grande-Bre- 
tagne, en particulier s'en écarta, quoigue les conventions 
individuelles enumérées fussent justement conclues à Lon- 
dres., Pour la rédaction d'une thèse du dboit international 
d'une signification aussi étendue pour la réforme des rela- 
tions internationales il aurait fallu la participation des 
Grandes puissances, 

En dehors de cette considération j ridique, 
l'exposé des Messieurs les représentants de l'Accusation 
britannique et américaine montre que le projet n'est pas 
plus satisfaisant du point de vue positif. Dans la question 
importante du point 4 de la définition l'accusation britan- 
nigue s'écarte de l'américaine, La vieille opposition d'in- 
téréts entre "mere liberum" et "mare clausum" a conduit, en 
ce qui concerne l'accusation: et ce que Sir Hartley Shaweros: 
n'a pas mentionné le blocus des côtes et des ports d'un Etat 
comme acte d'agression, 

Même si la définition de 1955 offre des points 


d'appui pppreciables pour la détermination de l'agresseur: 


on est bien obligé de constater qu'une définition juridique 


formelle montre l'impossibilité de tenir compte de tous les 


cas de la réalité politique. 
Lors de la tentative de nouvelle organisation 


du monde on revint manifestement dans la Charte des Nations 
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Unies en reconnaissant cette vérités a l'idée d'une déci- 
sion par un organe international, sans vouloir faire tenir 
ses décisions dans le lit du Procuste d'une définition ri- 
gide., La Charte de paix de San Francisco stipule en son 
Chapitre XVII, Art. 

" Le Conseil de Sécurité établiré si on est en 
présence d'un acte menagant la paix du monde et sa sécurité 
ou d'une rupture de la Paix ou d'une agression brutale et fe 
ra des propositions eu décidera des mesures 4 prendre pour 
maintenir ou rétehlir-la paix et la sécurité du monde " 

En l'année 1939 11 n'existait ni définition 
reconnue de l'agresseur, nh organisme appelé a déterminer 


l'agressear,. 


La Société des Nations abouti à un échec com- 


plet en ce qui concerne la solution des conflits, 6eci se 


manifesta à l'extérieur du seul fait 
sances s'en étaient rebirées, La façon d'agir de l'Union 
soviétique dans la question finoise iontre combien peu était 


encore écoutée sur le plan international l'ombre de la So- 


ciété des Nations, 


L'Union Soviétique ne tint auchn compte de la 


décision de la Société des Nations prise à l'occasion de ce 


conflit, et ne considéra à l'égard de 1 Finlande, que ges 


propres intérêts, 


S'il faut maintenant, après cet exposé, soumet 


tre une proposition au Tribunal au sujet de la définition de 


l'agression contenue dans l'article 6a du Statut, je dois 


avouer que cette qualification ne pet être rattachée à au- 


cune définition reconnue en droit international, Il ne reste 
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peut-être rien d'autre à faire que de psrtir du principe 
d'après lequel on la fait dépendre de l'expérience des 
Etats et de la tradition de la diplomatie, 

Etant donné la conception regnant en و1939‎ 
l'ou verture des hostilités - quelles que soient les cir- 
constances qui l'ont déterminée- on n'a pas été j ridique- 
ment appréciée, Le pacte Kellog et les négociations qui 
s'ensuivirent n'ont pas pu éviter cet état de choses né à 
faveur d'une évolution de plusieurs centaines d'années, Il 
faut le regretter profondément, mais on ne peut pas ignorer 
la réalité. Que cette manière de voir aît été en accord avec 
la conception en matière de droit international des princi- 
pakes puissances signataires du Statut au moment @a où 
éclata le conflit, c'est ce qui ressort du fait jue 
spécialistes du droit international réputés universellement 
adoptérent le point de vue selon lequel, en cas d'échec du 
pacte Kellog et du système de sécurité collective, la con- 
ception juridique traditionnelle de la guerre serait restée 
en vigueur, 

M. Von Ribbentrop eut-11 du, en I939 être 
d'avis que ces actes, mesurés selon les normes du jeu diplo- 
matique traditionmel, seraient appréciées comme un crime 
punissable sur le plan international ? 

J'ai déjà signalé le fait que les frontières 
à l'Est telles qu'elles avaient été trécées 


étaient généra- 
lement 


considérées , et done par M. Von Ribbentrop égale- 


ment, comme impossibles 4 maintenir à la hongue et qu'elles 
devaient être révisées en conséquence. 


La Conférence de Versailles en satisfaisant 


٠.٠ 
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aux revendications polonaises par lacréaetion d'un 

nouvel Etat polonais suscita des problèmes gui au cours de 
la période qui s'est écoulée entre les guerres mondiales 

ne purent être résolus par aucune collaboration internation 
nale. 

On ne pat jamais obtenir une garantie de ces 
fronticres dans le cadre d'un Systéme de pactes européens. 
Dans le cadre des traités de Locarno, les intéréts contra- 
dictoires des puissances intéressées empêchèrent d'arrivet 
à une garantie des frontières orientales créées par Ver- 
sailles, garantie qui put par contre être obtenue pour les 
frontières accidentales. Tout ce qui fut mis sur ped au 
prix d'efforts infinis, est représenté par la conclusion 
des traités d'arbitrage, liés au Systeme de Locarno, entre 
l'Allemagne et la Pologne, et entre l'Allemagne et la Tché- 
coslovaguie. Il ne onportaient aucune garantie de frontié- 
res, mais simplement une procédure de solution des conflits, 
J'y reviendrai quand seront évoquées les différentes rup- 
tures de traités reprochées à M. Von RI} ENTROP, 

Après qu'HITLER eut également manifesté, en 
tant la Gonférence de Désarmement et la Société des Nations 
Sa méfiance à l'égard de la sécurité collective, 11 passa 
au Système des accords bilatéraux, Il fut clairement établi, 
lors des négociations qui ont précédé l'entente entre la 
Pologne et l'Allemagne de 1954, u'un règlement des pro- 
blémes, dans l'esprit du traité, devait intervenir entre 
les deux Etats, Il ne faut pas méconnaftre ici, le fait jue 
seuls des moyens pacifiques étaient prévus pour ce règle- 
nent et qu'un pacte de non a ression fut conclu pour une au 


ree de IO ans, Le fait اجان‎ HITLER ait cru Sincèrement à le 


lution possible de ce problème, ou gu'il ait conçu l'espot: 
on ¢ Spoil r 


de provoquer ã la faveur de l'évolution des événements un 


changement de l'état d 10 Se نس رڅ پو‎ hic à 
Ge choses intenable : TI SN: 
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impor tance en ce yui concerne le jugement de l'attitude 
de M. Von RIBBENTROP., Il n'a pas pris l'initiative de cet 
acte, mais s'est trouvé en présence de la convention comme 
d'une réalité politique transposée en droit. 

L'expérience des compromis d'intérêt entre 
les Etats, nous apprend que les accords n'ont de consis- 


tance que s'ils tiennent compte de la réalité politique. 
cela n'est pas le cas, les faits dépassent la volonté pri- 
mitive des parties contractantes. 

Un grand homme d'Etat du XIX? Siècle a expri- 
mé cette vérité sous la forme su ante :"L'élément consti- 
tué par l'intérêt politique est la doublure indispensable 
des traités écrits." 

La question orientale ne fut donc 
l'accord de 1954, mai ontinua à peser sur les 
Ainsi qu'il ressort de l'audi 

preuves, il devint, au cours 
de plus en plus évident qu'il faudrait tôt ou tard, 
forcer d'arriver d'une mani juelcongue 
Le Statut de la Ville Libre de Dantzig, en contradictio 
avec les réalités ethnologi ques, culturelles et économi- 
ques, ainsi que l'isolement de la Prusse Orientale par 
création d'un Corridor avaient fourni matière à conflits, 
jue nombre d'hommes d'Etat craignaient, dès l'époque de 
Versailles, voir éclater un jour, 

La déclaration de garantie anglaise donnée 
à la Pologne le 3I Mars I959, et qui fut consolidée le 
85 Août 1959 ر‎ sous forme de treité d'assistance mutuelle, 


était tout indiqué, lors de 


ت 


l'apparition de la possibilité 


d'un conflit avec cet Etat, à détourner d'avance les Polo- 


nais d'une révision raisonnable, aussi modeste fôt-elie. 


Cette décleration de gerantie ontre une fois 


Le) 
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de plus, à quel point l'Angleterre a tiré, du point de vue 
de la politique positive,la conséquence de la décadence 
de la sécurité postive et © mbien peu de confiancee 


avait dans l'effet pratique de la condamnation morale de 


la guerre par le Pacte Kelloggs. 


M. Von RIBBENTROP était donc obligé de tirer 
de la conduite de la Grande-Bretagne, la conclusion que 
l'attitude du Gouve mement Polonais, de la part duquel 
1 '۵ le magne pouvait attendre de la bienveillance, se rai- 
dirait dès lors, au point de devenir complètement intransi- 
geant. Le développement des 
prouva que cette prévision était juste. 

C'est surtout l'entrée de 1! 
conflit qui indique que le danger avvrochant 


rait dans le cadre des principes habituels de 18 poli i gue 


inté 


réts des Etats. 1٩5 8 elle aussi, avait de 
sé le terrain du systèm > la sécurité collec- 

tive, Elle considérait le emflit naissait, exclusivement 

du point de vue des intérêts russes. Durant cet état de cho- 

ses, M. Von RIBBENTROP s'ef orga de localiser, tout au moin 

le conflit menaçant, dans le cas où 11 ne pourrait pas l'é- 


viter., Il pouvait espérer à jiste titre ques es efforts en 


ce sens seraient couronnés de Succes, car les deux puissan- 


ces intéressées en premier lieu en Burope Gentrsie Orienta- 


le - 1'U.R.S.S. et l'Alle magne - ont commu avant le déélan- 


chement du conflit armé, le pacte de non-agression et d'ami- 


tié, ce sont mises encore d'accord en même temos 


au moyen 


d'une co vention secrète sur le ‘sort futur du territoire DO 


lonais et des Etats Baltes. Mais le mécanisme du acte d'as- 


sistance fut néanmoins déclanché et de ce fait, le wnflit 


local de 1 'Europe Urientale devint une conflagration univer- 


selle, Si l'on veut, avec l'accusation apprécie r en droit 
9 ۳ و‎ 


ces événements, on ne peut le faire sans compte de 
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l'U.R.S.5. du point de vue de la participation, 
Le conflit de l'Europe Orientale s'est étendu, 
par suite de la participation de l'Angleterre et de la 
France, pour devenir européen et ens ite par 1 force des 
choses, mondial, L'entrée en guerre de ces Puissances eut 
lieu dans les formes prévues par la 3° Convention de La 
Haye sur l'ouverture des hostilités, c'est à dire par un 
ultimatum avec déclaration de guerre sous conditions, 
Monsieur le Juge JACKSON, au cars 
ce du 19 liars 1946 (Procès-Verbal page 6155), a 
passant, l'Accusation, en déclarant Jue, en ce qui concerne 
l'extension de la guerre provoquée per les puissances occi- 
dentales, ib ne 5 
d'un acte d'agression 
harmonie avec ses déclara ns générales sur 
gression, S'i O lt les pousser jusqu'à leurs dernières se 
conséquences, il deve: logiquement dénoncer 1a srande-Bre- 
tagne et la France ۰ ۱6 étant les agresseurs de 1 'Allema- 
gne, pubqu'telles o) ar l'ulti matum, amené 1' état de suer- 
re. 
Je crois me trouver d'accord avec l'Accusation 
en exprimant la supposition que ce résultat ne répondrait 
à sa façon de voir. L'Accusation = présenté ses 


Le 


preuves de 


telles façon ju'elle pénètre dans l'arrière-plan politique 


et historique de la guerre, E > S'est done contentée 


dé s'appuyer sur la définition formellement juridique ou sur 


jyuelques-uns de ses critères. Elle confirme ainsi la conclu- 


Sion que j'ai exposée devant le Tribunal, à savoir que la 


d°finition proposée par l'Accusation n'est Pas une base ge 


prétant a la qualification du concept inééterminable d'agres- 


sion, 
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Puis-je, comme conséquence des évènements re- 
latifs au déclanchement de la guerre, constater ce qui 
sult : 

Le Pacte Qe Kellogg et le concept d'agression, 
colonnes de l'Accusation, ne soutiennent pas celle-ci. Le 
Pacte Kellogg n'avait de contenu juridiquement tangible, 
ni pour les Etats, ni encore moins, pour les indivi dus. 

après coup, pour lui donner vie par 

notion formelle de l'agression échoua devant 
politiques. 

۱ لا‎ Von RIBBENTROP participa si 
sion du conflit € pays scandinaves qu'on 
lui imputer comme une action personnelle, Comm 
bli "beyond doubt” les interrogetoires des 
Grand-Amiral RAEDER et le Maréchal KEITEL, M. 
n'eut pour la première fois connaissance de cette entre 
se qu'exactement 66 heures avant ssa réalisation. Son con- 
cours consista en tout et pour tout dans le rédaction de 
notes ¢ i lui furent dictées dans leur teneur et dans leur 
forme, 

Eğ ce qui concerne les faits, à savoir le vio- 
lation imminente de la neutralité scandinave par les forces 
armées des Puissance Occidentales, 11 dut se borner aux in- 
formations qui lui furent transmises. Comme l'a montré l'ad- 


mission des preuves et comme je l'exposerai dans l'exposé 
juridique ultérieur, il n'était pas, en tant 
des Affaires Etrangères, compétent pour le 


ne disposait d'aucun moyen effectif de la faire faire, En 


Supposant que ces informations étaient exactes, il pouvait 


£ 


admettre à bon droit que le R eich Allemand acissait dans ] 


opérations qu'il projetait conformément au droit des 


Sens, 





i MININ 


Je laisse l'exposé détaillé de cette question 
juridique à mon collègue, M. le Dr SIEMERS, qui la connait 
à fond, son client le Grand Amiral RADE ayant soumis à 
HI:LER une grande partie des renseignements sur les hos 
lités et le projet allemand d'occupation des pays scandi- 
naves. 

Dans le cas Belgique/Pays-Bas, ila été éta- 
bli lors de l'admission des preuves que le maintien sans 
restriction de la neutralité des territoires belge et néer- 
landais ne pouvait pas être garanti par ces puissances. 

Dès avant la guerre, il existait entre les Etats-Majors Gé- 

néraux des puissances occidentales et ceux des deux pays 

neutres, des conventions et des échanges suivis de consta- 

tations sur les dispos tions à prendre et l'occupation en 

cas de conflit avec l'Allemagne, Des plans détaillés 

la marche des troupes et des prises de positions établis 
direction d'officiers des puissances occidentales, 

détachés dans ces pays, devaiént préparer l'arrivée des 

troupes alliées. Ces plans ne s'étendaient 

une collaboration des armées intéressées, mai 

concours de certaines autorités civiles en vue d'assurer 

le ravitaillement et la progression des alliés, 

Cose essentielle, ces préparatifs n'étaient 
pas faits uniquement en vue de la défensive, mais également 
en vue de l'offensive. Pour cette raison, la Belgique et 
les PayseBas ne pouvaient ou ne voulaient pas non plus se 
défendre contre le survol constani par des escadrilles de 
combat britanniques qui avaient pour objectif 1 diet, le 
destruction de la Ruhr, le talon d'Achille de l'industrie 
de guerre allemande. Ce territoire était également 1۱0116 سم‎ 


tif principal des Alliés dans le cas d'une offensive sur 


terre, 
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Ces intentions, ainsi que la préparation très 


4 


intensive de mesures offensives de la part des puissances 
occidentales, furent constatées de manière irrécusable par & 
des services d'info: mation, La disposition des forces of- 
fensives entrafna l'inclusion de l'espace belgo-hollandais 
dans la zone des opérations, Ces nouvelles furent coumuni- 
quées d'une façon suivie à M. Von 77 JP per HITLER ou 
à ses dél'gués, comme il a déjà été rappe 5 à propos du 

cas de conflits précédents, 1 aussi, à RIBBENTROP 
était obligé de se fier A la véracité de nouvelles 

Sans avoir ni le droit, ni le devoir de les contréler. Lui 
aussi acquit ainsi la conviction jue pour détourner le 
danger mortel - une attayue de la Ruhr par les Alliés - des 
mesures préventives étaient nécessaires, Partant de ces con- 
sidérations, et en raison de l'ampleur qu'aveient pris 
opérations militaires modernes, on ne pouvait faire tout 
simplement exception pour le Luxembourg, 


À propos de ce procédé, 1'accusation 


charge de la politique étrangère de l'Allemagne, et par con- 


séquent de M., Von RIBBENTROP d'être entrée dans le Luxem- 


bourg, en Violation de la 5° Convention de le Haye (Conven- 


tion cor ernant les droits et les devoirs des puissances et 


des personnes neutres, en cas de guerre sur terre), 


Elle ne voit pas, à ce propos, qu'il ne s'agit 


pas, dans cette Convention de l'ineluston d'un neutre dans 


une guerre, entre d'autres puissances, mais uniquement des 


droits et des devoirs des neutres et deg belligérants aussi 


longtemps que l'état de neutralité existe. L'Accusation a 


commis l'erreur de donner son interprétation erronée (comme 


je l'ai démontré), du Pacte Kellogg, à la Convention conclue 


20 ans plus tôt. Ile st tout à fait hors-de doute qu'au temps 


\ 
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de la 2° Conférence de Paix de le its. le déclanchement 
d'une guerre était un fait historique auquel le droit ne 
touchsit pas. Toutes les conventions concernant le droit 
de la guerre, donc particulièrement la réglementation de 
la guerre continentale et les conventions de nevtralité 
dans la guerre terrestre et maritime, sont basées sur le 
fait d'un état de guerre existant et réglant par consé- 
juent le jus in bello et non le jus ad bellum. 
Par cette constatation, le renvoi de l'âccu- 


tombe 
sation à la 5° Convention de la Haye,/dans tous les cas 


1 Ont The 


۱12 
با 


d'extension de la guerre vis à vis 
tifié cette convention. 
Ile st au surplus tout à fait douteux aue le 
Traité de Locarno puisse être évoqué à propos de l'inclu- 
Sion de la Belgique dans la guerre, 
Le système de Locarno s'était effondré en 
1 955 lorsque 1'Allemagne se retira, comme l'exposera le 


7 


défenseur du Baron Von NEURATH, Toutes les tentatives pour 


amcner à tine nouvelle entente qui devait le remplacer, par- 


tirent du fait que la situation effective créé@ par l'Alle- 


nagne, devait être le point de départ d'un nm vel accord, 
Ced ressort surtout des projets établis par l'Angleterre 
et la France, en vue du nouvel accord envisagé, On ne réus 
pas 8 s'entendre. Les pourparlers détaillés et trafnant, 
montrent cependant nettement que tes clauses de Locarno n 
taient plus considérées comme Valables par aucun des sien: 
taires du pacte, Au co traire, les puissances occidentales 
passèrent à la discussion des effets gue pouvatent encore 
avoir les obligations de garantie des frontières occiden- 
tales après que l'Allemagne se fut r etirée, 
Sans tenir compte du jugement auto: 

l'attitude de l'Allemagne en 1935, il reste constater 


le systéme du traité était devenu caduc. En I940. 11 ni, 
ده‎ LIFTU, 1 ۱ ۴ 
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ayait donc plus d'engagements de la part de 1'Allemagne, 
résultant du Pacte de l'Ouest en I925. 

Je parlerai plus tard au cours des considéra- 
tions générales sur l'obligeationdu Reich de régler pacifi- 
quement les différends, des traités d'arbitrage et des com- 
promis conclusavec la Belgique, le Pologne et la Tchécoslo- 
vaguie dans ie cube du Traité de Locarno. 

En ce gui concerne le Luxembourg, même 1'Accu- 
sation n'a pas pris en considération la neutralisation de 
ce pays. Elle est partie, selon toute évidence, de 
que le Reich allemand avait été forcé par le 


sailles à renoncer à ses droits tipulés dans la Convention 


de Londres de I867. 


Lorsque le Gouvernement Yougoslave donne son 
adhésion au pacte tripartite, le 24 Mars I94T, M. VON RIB- 
BENTROP ne pouvait pas supposey, d'après les renseignemen 
en sa possession, que peu de jours après cette adhésion, 
l'Allemagne serait oblicée, pour des raisons politiques 
tervenir militairement dans les Balkans. Cette situation 
fut amenée par le changement de gouvernement de Belgrade 
réalisé par un coup de force. La réaction à la suite de 

. l'adhésion au Pacte Tripartite du Gouvernement de STOJADI- 
NOVIC, eut pourr ésultat un nouveau revirement politique 
sous la direction de Simontic, qui avait pour but une étroi- 


te collaboration avec les puissances occidentales » contr 


rement à l'idée du Pacte Tripartite, 


En considération de la situation incertaine 


` 


à l'intérieur de la Yougoslevie, qui se transformait en 


danger pour le Reich par la mobilisation de l'Armée Yougosla- 


ve et par sa concentration la frontière allemande, HITLER 


se décida soudaimement à des opérations militaires dans les 


© 


Balkans. Il prit cette décision à l'insu de 
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TROP, dans le but d'éliminer un grave danger mena gant 


ê l'allié italien. Il ressort de manière irrécusable, de 


la déposition du Général Oberst JODL, que M. V RIBBEN- 


TROP s'était efforcé sérieusement après la décision de 


HITLER et le putsch de SIMOVIC, d'obtenir qu'on Imi per- 
mit déuiser tous les moyens diplomatiques avant le dé- 
clanchement des opérations militaires., 


m'on 


Le Général Oberst JODL a confirmé ici, q 


avait opposé aux tentatives de M. Von RIBBENTROP un refus 


si catégorique, qu'étant donné le caract 


les méthaies qui régnaient, toute influen 
était exclue. 
Une localisation du conflit entre 
et la Grèce rf était plus possible, étant donné 
à partir du 4 Mars I94I, de 
avancaient vers le Nord en provenance 
nale. quoique ce conflit ait été commencé en Automne 1940, 


contraitement aux és 3 11 ema gr HITLER ne pouvait 


LU 


admettre étant donné la militaire générale, la 
perspective d'une défaite imminente de son allié italien. 


ona le 25 Août 
1959, à Moscou, les traités conclus entre l'Allemagne 


l'Union Soviétique, y compris la Convention secrète au su‘ 


du partage de la Pologne Pays-Baltes 


à la Russie, on iner de la 


sphere interra tionale des éléments de danger représentés 


par les oppositions idéologiques en partie très vives, 


entre le National-Socialisme et le olchevisme, 


d'accords, qui fut complété au cours du mois suivant, 
influencé few rablement l'opinion de vastes 


ilemand è l'égard de la politique étr: 
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milieux gui avaient fait preuve d'inquiétude à cause des 
oppositions t$déologiques. Depuis le contrat de réassuran 
conèlu avec la Russie par BISMARCK, en était généralement 
persuadé,en Allemagne, que l'entretien de relations amica- 
les avec la Russie devait toujours être le but de notre po- 
litique étrangére. 

M. Von RIBBENTROP aperçut, à l'époque, dan: 
ces accords, un soutien puissant de la politique étrangère 
allemande, précisément pow les raisons tradi tionnelles 
mentionnées plus haut. Enraison de cette conviction, il 
invita le Commisssire aux Affaires Etrangères de l ‘Union 

M. MOLOTOFF, deux fois à Berlin, pendant ۲ 
, pour discuter de certaines questions, qui avai 
surgi entre-temps. Malheureusement le deuxième € tretien 
donna pas les résultats escomptés. 

Les résultats de cet entretien et des renseime 
ments secrets, éveillèrent chez HITLER de sérieuses préom- 
pations quant à l'attitude future de l'Union Soviétique vis 
à vis de 1'Allemagne. HITLER voyait particulièrement dans 
l'attitude de la Russie dans les pays baltes ainsi 
l'entrée soviétique en Bessarabie, et en Bukovine, des ac- 
tions susceptibles de mettre en danger les intérêts alle- 
mands dans les pays-frontiére de l'Est et dans les régions 
pétroliféres de Roumanie, En outre, il voyait dans l'atti- 
tude de 1'U.R.S.S. une possibilité pour ce pays d'imposer 
son influence en Bulgarie. Il put apercevoir une justifi- 


cation de sa méfiance dans la gonclusion du Pacte d'Amitié 


avec la Yougoslavie du 5 Avril I94I, pacte mi fut conclu 


“ 


à un moment où la Yougoslavie menacait, après son change- 
ment de Gouvernement, de passer dans le camp des puissar 


occidentales. 
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Malgré ces scrupüles dont HITLER fit part 
s 3 21 DT d ٢ 1 1 LD £ 4 q ! ۹ 
aussi à maintes reprises à M., Von RIBBENTROP, l'accusé s'e 


d'éviter les situations tendues. Le Tribunal mha œ r- 


M.Von RIBBENUROP a encore essayé en Décembre I940, au 
d'un long entretien, de décider HITLH 
pouvoirs pour faire entrer la Russie dans le pacte tripar- 
tite. Cette piè justificative confirme près cet en- 
tretien, M. Von RIBBENTROP pouvaitpenser que cette démar- 
che aboutirait grâce à l'assentiment ۱25111527, Toutefois 
dans la suite, HITLEI se raccrochs toujours de nouveau 
craintes و‎ les nouvelles concernent les évènements 
res au-delà de la frontière Est, 
mises par son service personnel de renseicn 
que les renforcer, A u Printemps de I94I, M. 
essaya de faire venir l'Ambassadeur à Moscou et l'un de ses 
Subordonnés à Berchtesgaden, 
tes ne furent pas reçus. C'ét: 
d'action de M. Von RIBBENTROP dans le cadre de sa poétion 
par rapport au régime. Il pensa aussi alors, qu'il ne pou- 
vait plus ignorer les documents jui lui étaient prés 

Comme le Génér 
déclaré, il était 
dents en chef qui 
Russie 6 que l'on un déploiement 


` ¥ in £ mn 1 n 2 1 ` 
en plein dévelopveme euve de ceci, entr'autres, 


` 


cartes que l'on trowa et qui se rapportaient à des rée 


debordant la limite des zones d'influence Sermaino-rüusse: 


Peut-on réllement admettre Jue cette attitude de l'Union So- 


Viétique était conforme au Pacte de Non-agression ? 





GM/ I9 


i 


8/7/46 


A peu près & ce moment-là, l'extension de la 
guerre européenne comença à prendre les contours sans ces- 
se plus menaçant d'in conflit mondial. Les Etats-Unis d'A- 
mérique étaient entrés dans la guerre avec une loi de 


tr lité 


de neutralité fut mis en 
proclamation du Président. Cette dernière déf: 
même temps la zone dangereuse l'intérieur de 
navires américains ne pouvaient compte 
de leur 
Cette atitude 
confirme que les Etats-Unis, insti 
ne pensaient pa ue le dro 
dut subirde ce fait une quelconque 
S.A. s'écartérent pourtant de plus en 
plus la guerre europé- 


enne s'étendait et m tière à conf! 


leur fût fournie de la L'Allemagne, 


Après les expériences de la première guerre 


énéra le allemande, et 


ر 


, 


également, 


tout prix empêcher les U.S.A. d'intervenir, 





ae? d 1 I 


Cependant, depuis le discougs de quarantaine 


tenu en 1937 par le Président Roosevelt, de forts contrastes 


‘ne cessaient d'apparaf tre plus visiblement dans les rai son- 
nements idéologiques et politiques de l'opinion mondiale. La 
situation fut aggravée par les évènements de novembre 1938 en 
Allemagne : ils causérent le rappel à Washington, pour un rap- 
port de service, de l'ambassadeur à Berlin, et celui-ci ne re- 


prit pas son poste. 


Si, malgré cela, la politique de neutralité con- 
tinue d'être préparée par des actes de législation et entra en 
vigueur au début de la guerre, la politique étrangère allemande 
et donc M. Von Ribbentrop, pouvait gonclure que les divergences 
de vues existent au sujet de le forme politique irtérieure de 
l'Etat ne transformeraient pas l'atti tude de neutralité des E- 
tags- Unis. 

C'est dans cet espoir que depuis le début de 
la guerre non seulement on avait évité tout ce qui eut pu indis 
poser les Etats-Unis mais qu'on avait accepté en silence toute 
une série de mesures au détriment de l'Allemagne, prises par 


eux, et incompatibles avec la stricte neutrali té. 


L'opinion mondiale fut mise au courant de la 
conformité des buts politiques de la neutre Améri que et de la 
belliqueuse Grande-Bretagne, lorsque les dirigeants des deux 
étateproclamèrent en août 1941 que la Charte de l'Atlantique 
était le programe de l'ordre nouveau pour une vie commune des 
pe ples. Cette charte revêteit un caractère visiblement hosti- 
le aux puissances de l'Axe et ne leur laissait aucun doute sur 
le fait que les Etats-Unis avaient pris parti pour le côté ad- 


verses 


Vinrent ensuite les incidents navals qui doivent 
être portés au compte de l'aide matérielle des Etats-Unis à 46 


Grande-Bretagne ; ceci ressort de l'audition des pmves. 
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En occupant l'Islande et le Groenland su cours 
de l'été et de l'automne 1941, les USA soulegèrent l'Empire bri- 
tennique, alors engagé dansune âpre lutte du souci de la pro- 
tection de ses lignes de communication les plus importantes. 
1م‎ s'agissait d'une intervention wiliteire avant même que la 
guerre n'eut éclaté officiellement. Ce qu'on a appelé " l'or- 
dre de tirer ", donné par le Président, créa une situation 
dangereuse qui pouvait causer d'un jour à l'autre le déclenchene 
d'un conflit armé. Donc, dé jè plusieurs mois avant le 11/12/41 
lé's USA avaient pris des mesures auxquelles on a l'habi tude de 


ne recourir qu'en temps de guerre. 


Le déclenchement des hostilités n'était qu'un 
mkkkke maillon d'une chaîne d'évènements se tenant tous les 
uns les avtr~s, et pes même peut-être le plus importent. Il 
fut ouvert par l'attaque japonaise sur Pearl Harbour que 1'Al- 
lemagne ne pouvait ni déclencher ni prévoir, ceci ressort de 


l'audition des preuvese 


D'apés la défiini tion formelle de l'attaque, la 
déclaration de guerre est un des critères qui déterninent quel 
est l'assaillant. Corre je l'ai 8 exposé à propos de l'exten- 
bion de la guerre, ce critère seul, sans l'arrière-plan maté- 
riel, n'est pes l'indice exclusif d'une attaque. En réponse aux 
nombreuses infrections à la neutrali té commises par les Etats- 
Unis et qui déjà représentaient des actes belliqueux , l'Alle- 
magne aureit dé à eu le droit de réagir depuis longtemps. Que 
ce droit ait été exercé après averti ssewent préalable, c'est-à- 


dire ici après une déclaration de guerre ou non peu importe, 


J'ei parlé jusqu'à présent des agressions expo- 
gées par l'eccusetionet effectuées depuis la campagne de Polo- 
gne, Jusqu'à l'entrée en guerre des Etats-Unis, 11 r ste main- 


tenant à prendreposition vis à vis des traités conclus par l'Al- 


lemagne et qui prévoyaient un réglement pacifique des 8 


politiques. 
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On n'accuse pas seuflement M. Von pibbentrop 
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d'avoir pris part à des opérations d'agression, mais encore 
d'avoir négligé de mettre en mouvement le mécenism de ces 
traités, avant qu'on en arrive au conflit armé, Le Ministère 
Public en conclut, puisque le réglement pacifique prévu par 
les traités n'a pas eu lieu, qu'on peut pénalement attribuer 
cette omission à M. Von Ribbentrop. Une telle conception pour- 


reit cependant constituer une erreur de droit. 


Si nous adoptons tout d'abord le point de vue 
du Ministère Public, nous voyons que mêre dans ce donsine, 
ses conclusions ne sauraient se défendre. Même si un seul 
ministre etait responsable pénalement de le non application 
d'un traité, il faudrait aussi que le Ministère Public deman- 
dât si ce ministre était en mesure dobtenir, par son inter- 
vention, un effet juridiquement inportent. Selon un principe, 
immanent par sa nature à tous les systèmes de droit pénal du 
monde, un accusé n'ebt punissable pour une omission que s'il 
était effectivement en mesure dfagir et s'il était obligé 
en droit de le faire. Je montrerai au cours de mon exvosé sur 
la conspiration, combien la possibilité effective de M. Vor 
Ribbentrop d'exercer une influence était faibl&. Ce qui est 
décisif, c'est que juridiquement il n'était pas en mesure de 
faire aux puissances étrangères des déclarations engageant 
l'Allemagne si le chef de l'Etat ne le chargeait pas d'en 
faire - Hitler était cn tant que chef de l'Etet, le représen- 
tant du Reich du point de vue du droit international - Lui 
seul était à même de faire à l'étranger des déclarations en- 
gageant l'Allemsgne-#è-ie-chef-de-11Etat, Toutes les autres 
personnes n'étaient en mesure d'engager d'Etat allemend avec 


effet de droit que sur autorisation du chef de l'Etat, à moine 


que le contrat considéré ne contint expressément autre cose. 


Le feit que le Ministre des Affaires Elrangèrer 
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n'a pas le pouvoir d'engager lui-même l'Etat vis à vis de 
l'étranger ne caractérise pas uniquement l'état totali taire 
allemand. C'est au contraire une régle générale des relations 
internationales, que seul l'organisme autorisé à représenter 
l'Etat est à même d'agir pour lui. Le différence entre la Cons- 
titution allemande et les Constitutions démocratiques réside 
uhi quement dans le fait que dans ces dernières, le Ministre 
des Affaires Etrangères a plus d'influenne à l'intérieur, sur 
la formation de la volonté du chef de l'Etat. L'accusé n'au = 
rait done pu arri ver à aucun effet de droit s'il avait essayé 
de s'emparer de son propre chef et contre la volonté du 7 
des possibilités d'arlanir 8 difficultés, prévues dans les 
nombreux trai tés d'arbitrage et d'entente. Hitler seul aurait 
pu déclencher cette sorte de procédure. L'accusé n'aurait pu 
le faire que sur ses ordres. 1 n'avait même pas le droit d'é- 
tre yentendu comme conseil lorsqu' Hitler ne tenait pas compte 
de lui. 

Ces points de vue sont valables per exemple, 


pour les traités suivants invoqués par l'aécusetion : 


Convention pour le réglementé pacifique des dif 


férends internationaux de 1899 :t 1907 


Traité d'arbitrage de 1929 entre l'Allemagne et 
le Luxembourg. 

Il faut mentionner en outre que ces traités ne 
prévoyent nullement une solution obligatoire des di fférends po 
li ti que ۰ 

En ce qui concerne les traités d'arbitrage et 
d'entente avec la Pologne, le Tchécoslovaquie ct la Belgique, 
qui furent conclus en lisison avec le pacte de Locarno, on ad 
mt de plus - abstraction faite des considérations juridiques 
précitées - le point de vue qu'ils constituent un tout poli- 
tique avec le Pacte de l'Ouest. Ne serait-ce que matérielle- 


ment cette idée est dé à exprinéé par le fait que ces accords 


\ 
| 
t 
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dt le Pacte de Loearno forment ensemble le début du pro- 
tocole final commun des puissances présentes à la conférence 
de Locarno. C'est pourq oi on pourrait soulever la question de 
savoir si les traités d'entente partagent le sort du traité 


principal, c'est-à-dire du Pacte de l'Ouest, 


Je voudrais faire remarquer tout particulièremen 
que le procédure prévue par ces traités se terrine au cas où 


l'on n'erriv rait pas à s'entendre au conseil de le SDN qui, 


au moment du Pacte de l'Ouest comptait, ou devait compter 


en permanence - ceci vaut pour l'Alle:esgne - les quatre gran- 
des puissances intéressées. L'Italie et l'Allemagne ayant 
quitté la SDN, la base politique sur laquelle reposaient les 
traités d'erbitrage, était ébranlée dans ses principes fon- 
damentaux. Les puissances s'éteient dailleurs regroupées de 
telle sorte qu'une partie des grandes puissances de Locarno, 
à savoir la Grande-Bretegne et la France, s'étaient dé à en- 
gagées à l'avance envers la Pologne e$nł en 1939, pour le css 


où un différend surgiraite 


En ce qui concerne les traités darbi trage et 
d'entente de 1926 avec le Danemark et les Pays-Bas, je me per- 
mets de remarquer que l'spplication de le procédure que ces 
tai tés prévoyaient, n'entrait mêre pas en ligne de compte, 
pui squ'il n'y avait pas de diff-rends entre l'Allemagne et ces 
pays. Les mesures allemandes étaient au contraire dirigées con- 
tre les adversaires belligérants, dont on voulait prévenir 


l'occupation par eux de ces pays. 


L'accusation parle en outre d'une série de pro- 
messes @u'Hitler avait faites aux Etats avec lesquels 1'Allema- 
gne est entrée en guerre par la suite. Comme M. Von Ribbentrop 
n'a pas fait ces promesses lui-méfe mais qu'il s'agissait de 
déclarations du Fuehrer, il ne saurait être question de sa 


participation que s'il avait conseillé Hitler dans ce sens - 01 


l'audition des témoins n'a fourni aucun argument en ce sens - 
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Une grande partie de ces prétendues promesses est contenue 
dans des discours faits par Hitler soit devant le public al- 
lemend, soit au cours de grandes réunions, soit devant le 
Reichstag. On peut se demander jusqu'à quel point de telles 
déclarations, qui s'adressaient avant tout au public allemand, 
peuvent avoir des effets engageant l'Etat dans le domaine du 
droit des gens. - 

Alors que j'ai parlé jusqu'ici des évenements 
qui ont mené au déchai nement de la guerre et à son extension, 


je passe maintenant au second grand chef d'accusation, qui 


traite les crimes commis pendant la guerre. 


Le Statut punit densl'article 6-b les viola- 
tions des lois et usages de la gueree. Il explique ce concept 
dn énumérant une série d'exemples comme la déporbation, les 
fusi llades d'otags, etc... Mais ces exemples n'épuisent pas 
le concept. Nous sommes donc amenés comme dans l'article 6-2 
à proposer au Tribunal une qualification qu'il peut prendre 


comme base si bon lui semble, 


En admettant cette maniére de voir, je me 
trouve d'accord avec l'accusation française au sujet de la pro 
cédure qu'elle a proposée. Elle a soutenu la thèse selon la- 
quelle il lui serait pernis de donner des définitions non li- 
mitatives des actes punissables du Statut. " 11 «st équita- 
ble de geconnaîf tre à la Défense ce que l'accusation considère 


comme juste pour elle-même " 


L'emploi de l'expression " Lois et usages de 
la guerre " comme l'énumération des exemples donne à penser 
que le Statut voulait viser les violations du classique " jus 
in bello ". Je défiris done les crimes de guerre conne des 
violations du droit coutunier obligatoire établi par les tr:i- 
tés entre les états belligérants ou généralement reconnu sans 


stipulations contractuelles. En ce qui concerne les faits in- 
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dividuels qui tombent sous le concept global de crimes de 
guerre, il faut rechercher chaque fois an particulier s'ils 
doivent être considérés comme tels d'apres les lois tradition- 
nelles qui régissent les luttes armées entre les états. Tandis 
qu'en général le droit international celssique ne rendait que 
l'Etat res onsable en tant qu'entité, il a toujours exi sté 
dans le droit de la guerre une exception admettant l'inter- 
vention contre les personnes agissant indi viduellement. Dans 
quelle mesure cette res onsabilité du particulier peut aussi 
après la œuerre recevoir la sanction d'une poursuite pénale, 
c'estlà un point qui a été l'objet de nombreuses discussions. 
La pratique dominant des états va pouvoir être fixée dans le 
sens que celuides belligérants qui « été lésé par un crime 

de guerre peut poursuivre le coupable même après la guerre 


pour lui feire rendre des comptes. Si plusieurs états ui ont 


combattu côte à côte dans la guerre forment un tribunslconmun 


contre les criminels de guerre de l'adversaire vaincu il 
possède le compétence réunie de tous les états formant la 


Cour ou ‘ayant adhéré à son Statuts 


Si l'on parle de la responsabilité pénale de 
l'individu pour des crimes qui ont été commis pendant la guer- 
re contre l'adversaire, qui siège per la suite pour le juger, 
on pense en premier lieu aux anciens membres des forces com 
battantes. Dé à à Versaièles des di ficultés se sont éle- 
vées pour juger le question de savoir dans quelle mesure on 
peut rendre responsables les commandants militaires. La pen- 
sée d'exercer des poursuitespénales contre un ninistre n'est 

ncore jamais apparue. Même à Versailles la commission des 
criminels de guerre ne s'occupait de la question de la res- 
ponsabi li té des personnalités non militaires qu'à un point 
de vue politique. Elle ne distinguait nettement entre d'une 
part les crimes de guerre qui devaient être jugés devant le 


Tribunal allié et d'autre part la responsabilité de la dé- 
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claration de guerre, pour la recherche et je jugement de 
laquelle une cour internationale politique particulière de$ 


vait être instituée, 


Les concepts traditionnels ne permettent donc 
pas de rendre un ministre r sronsable de violations du " jus 
in bello ", L'accusation ne peut atteindre ce résultat que 
par le détour de la conspiration, Si l'on se suit l'interpre- 
tation qui est donnée à ce concept, le ministre des Affaires 
Etrangères du Reich devrait par exemple être rendu responsa- 
ble de l'anéantissement du village d'Oradour. 11 devrait donc 
comparaf tre pour re ondre de faits qui n'ont pas le moindre 
rapport avec la politique extérieure du Reich et ne sont que 
des actions isolées de services quelqonques. Comme l'ont dé- 
montré les dépositions, le Ministre des Affaires Etrengeres 
du Reich était non seulement incompétent en ce qui concerne 
le conduite de la guerre, mais ncore 11 n'avait réellement 
pas le moindie pouvoir de s'opposer aux msur:s militaires 


ou de les favoriser. 


Si on voulait également considérer les dif- 


férents ministres comme une association de con jurés en ce 


qui concerne les crimes de guerre, il faudrait qu'on put 
prouver que les organismes militaires compétents pour la ĝen 
conduite de la guerre ont agi d'accord avec les ministres ou 


tout au moins après les en avoir informés. 


Englober tous les organismes de conmandement 
et tous les ministres dans une seule st même volonté cherchant 
à perpétr r des actes criminels qui ne peuvent qu'inspirer 
du dégoût à tout honnête homme, c'est là, de la part de l'ac- 
cusation, un idée aussi étrangère à la réalité que postérieu- 
re aux faits en cause. L'unité d'action qui n'existait pas 
encore au moment où elle est censée avoir agi, est maintenant 


seulement admise comme un concept. Les faits doivent par la 
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suite s'adapter au concept. 11 est évident qu'une procé- 


dure ne peut pas resoser sur une telle méthode. 


M. von Ribbentrop ne peut donc pas être con- 
dmané, sans discernement, pour tous les crimes de guerre qui 


ont été commis du côté allemand au cours de cette guerre, 


Une telle responsabilité serait véritablement 
grotesque. Il ne pourrait au contraire être rendu responsable 
que d'actes isolés à la condition qu'il sit participé à un 


acte déterriné et concret, 


L'accusation a repréohé à M. Von Ribbentrop 
d'avoir conformément aux déclarations faites par le Général 
Lahousen, donné des ' instructions ' à l'Amirel Canaris, pour 
incendier des villages ukreiniens et tuer les Juifs qui vi- 
vaient là. Je remarque d'abord qu'un ministre des لد‎ 8 
"trangeres ne peut donner d'instructions d'aucune sorte à un 
° organisme militaire. Il eut été absurde d'ailleur s de donner 
des instructions pour l'incendie de villages ukrainians. Les 
Ukrainiens soutenaient les Allemands dans leur lutte contre 
les Polonais. Personne ne croira que M. ‘Von Ribbentrop a con- 
seillé, à ce moment, la destruction de notre allié. Mon client 
soutient, en outre, qu'il n'a été null ment question, au cours 
de cette conférence, d'assommer des Juifs, qe qui n'avait, 


d'ailleurs, aucun rapport avec la question traitée. 


Je prie le Tribunal, lors de sa décision rela- 
tive aux crimes de guerre et aux crimes contre l'humanité im- 
putés a M, von Ribb ntrop, de tenir compte de l'attitude géné- 
rale de l'accusé à l'égard des questions humanitaires, M. Von 
Ribbentrop a, comme l'a prouvé sans équivoque l'interrogatoire 
des témoins, sauvé la vie à 10.000 prisonniers de guerre al- 


liés par une intervention personnelle très énergique, Il a, 


comme je le montrerai plus loin dans le cadre de la ' conspi- 


racy ', obtenu que des prisonniers de guerre soient dégages 
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de leurs liens et il est intervenu en faveur du maintien de 

la Convention de Genève, Il s'est élevé contre 8 sti gmati sa- 
tion des prisonniers de guerre ۰ Dans ces exemples, le 
Tribunal peur voir son opinion profonde en ce qui concerne les 


que sti ons a 'humani tée 


Cette échelle me semble également indi quée pour 


. 


déterriner son attitude à l'égard des questions d'humanité aux- 


۰ 


quellesil n'a p s participé activenent. 


On a, en outre, imputé comme crime de guerre à 
M. von Ribbentrop, son opinion relative au traitement des avia 
teurs terroristes. Mon client conteste, tout conme l'accusé 
Goering, que l'entretien au Chateau Klessheim mentionné dans 
le document 735-PS ait eu lieu. Je voudreis faire ressortir 
que le Général Warlimont qui a écrit ce mémoire, n'a pas pris 
part à cet entr tien. Les propos imputés dans ce docurent à 
M. Von Ribbentrop sont d'ailleurs en contradiction avec ton 
attitude en général à l'égard de cette question. Le Secrétaire 
d'état Steengracht a déclaré ici que M. V n Ribbentrop, 286 
la publication dans ' Das Reich ' du fameux article conc rnant 


la justice du lynch, 4 aussitôt élevé une vive protestation. 


Les autres interrogatoires concernant la ques- 
tion des aviateure terrorists ont, n outre, prouvé, par l'au 
dition des témoins Général Oberst Joël et @eneralfeldmarschall 
eitel, que non seulement le Ministère des Affaires Etrangères 
mais encore M. Von Ribbentrop personnellement, sont interve- 
nus pour le maintien du principe de la convention de Genève et 
que M, Von Ribbentrop, avec d'autres personnalités diri geantes 
s'est efforcé d'obtenir d'Hitler, même pendant sa période le 


plus ۲ madicale ', le maintien des derniers principes d'huna- 
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nité. Malgré tout ce qui est arrivé, il faut considérer conme 


un succès, qu'à la suite de cette intervention &e,la ,onventic 


n'ait pas été dénoncéee A ce sujet, et justement en ce qui 
concerne le cas des aviateurs terroristes, il ne faut jamais 
oublier qu'il s'agit, en ce qui concerne ce qu'on a appelé les 
attaques terroristes d'une forme de bombardement qui repré- 
sente indiscutablement un crime de guerre, quand ces attauqes 
sont dirigées indifféremment contre des villes sans que l'on 
se borne à viser des usines d'armement ou des objectifs mi- 
litai rese 

Au sujet de la réaction en Allemagne contre la 
conduite de la guerre aérienne des puissances de l'ouest, il 
faut tenir compte de ce que les attaques ditigées contre la 
porblation civile sont, sui vant les concepts établis et trans- 
mis, défendues au cours d'un conflit armé entre éux états. 
Cette idée n'est pas seulement exprimée dans la convention de 
La Haye, relative à la guerre sur terre, mais encore elle fait 
l'objet d'une clause spéciale d'un caractère international 
général et obligatoire qui ne s'applique pas seulement aux 
théétres de la guerre sur terre. Suivant cette conception la 
réglementation de la guerre aérienne de ņa Haye de 1923 per- 
mettait certes l'attaque aérienne contre des objectifs mili- 
taires situés dans des localités non défendues mais ne per- 
mettait pas le bombardement de centres d'habitations de la 
population civile. Bien que la réglementation de La Haye n'ait 
pas été ratifiée, ele a été respectée depuis dans la pratique 


par les belligérants et reconnue comme droit coutumier. 


Cette question devint particulièrement d'actua- 
lité après que la suprématie aérienne absolue fût acquise par 
les Alliés, et les attaques en rese-mottes qui se multiplié- 
rent eb où on utilisait les armes de bord contre le popula- 


tion civile. C'est sulement l'apparition de ces faits qui pro- 
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I 
voque le débat de savoir si, devant des méthodes de guerre 


indiscusblement contraires au droit des gens, il était oppor- 
tun de maintenir, dans sa substance la ,onvention de Genéve, 
Ces considérations et réflexions ont amené l'élaboration des 
documente qui furent l'objet de l'instruction et au sujet des- 
quels l'interrogatoire a ۵ montré qu'il s'agissait là seule- 
ment de projets et non de décisions. Ilsn ne peuvent pas 
constituer la base d'un jugement, étant donné qu'un état doit 
être naturell ment assez libre pour que ses services 0006۳ 


tents donnent leur avis sur cette question. 


Avec la persi ssion du Tribunal, j'ai exnosé 
quel fut le rôle de M. Von Ribbentrop avant la guerre, à la 
déclaration de guerre et au cours de le guerre, Le Ministère 
Public rend tous les accusés responsables des crrmes évoqués 
et ici il se sert de l'idée de complot pour fonder ce princi- 
pe de responsabilité solidaire, Si l'on tirait les consé- 
quences de cette accusation sans limites, chacun des accusés 
devrait s'expliquer sur tous les détails de l'accusation. 
L'impossibilité patente qu'il y a à retenir si longtemps l'at- 
tention du Tribunal montre dé à combien fragile était le dé- 


part de l'accusation. 


Je dois donc me contenter d'axarıi ner la parti- 
cipation à un complot uniquement du point de vue de la posi- 
tion de fait et de droit du Ministre des Affaires Btrangéres 
du III ème Reich. Le Statut et l'accusation entendent par 
۱ conspiracy ' une forme de participation à une aation condann 
nable. Cette sorte de délit était jusqu'à présent inconnue 
en droit allemand et européen, elle n'existe que dans le droit 
anglo-saxon. Cette école juridi que entend par ' conspiracy ' 
la participation & une action repréhensible caractérisée par 


une'agreement' ( entente ( préalable à l'exécution d'un crine, 
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Une autre conditionpour qu'il y ait ۲ conspi- 
racy ' c'est que le plan éleboré en commun doit avoir pour 


conséquence qu'un véritable délit soit conmise 


Le Statut part aussi de cette forme de parti- 
cipation à un délit lorsqu'il rend punissables tous les actes 
énumérés au paragraphe 6 en prenant comme base l'existence 
d'une conspiration ou d'un plan élaboré en commun en tant que 
forme spéciale de participation à ces crimes. pans le para- 
graphe 6-a, le Statut stipule encore une forme spéciale de 
conspiration lorsqu'il rend punissable la participation à 
un plan élaboré en commun ou à une conspiration, en vue d'une 
guerre d'agression ou d'une guerre quelle qu'elle soit, mais 


en violation de trabtés internationaux. 


Par ۲ plan élaboré en conmun ۲ le statut «t 1 
l'accusation entendent quelque chose dépassant le cadre de 
la consriration. Me 1 Juge Jsckson a reconnu lui-même ici 
que l'on a dépassé la conception qu'a le ze droit anglo-sa- 
xon de la consriration punissable et que l'on a créé un con- 


cept qui n'était pas encore passé dans le droite 


Ces deux sort-s de ' conspiracy ' fondent une 
res onsabilité pour toute action aormi se par une personne quel 


conque dans l'exécution de ces deux sortes de conspiration. 


Pour donner aux membres de cette soi -di sant con 
piration l'apparence de former une unité l'accusation se 
sert de l'idée & piraterie. Fas consrirateurs sont tous em- 
barqués dans un navire de pirates qui au défi des lois, fit 
de vols au détriment de toutes les nations et est nis pour 
cette raison hors la loi. Qui punit cet équipage contribue à 


rétablir le droit. 


A première vue, ce tab&eau a quelque chose 


de sédui sant. Si on l'examine de plus près cependant, on s'a- 


perçoit qu'il s'agit lè d'un slogan qui veut confondre la 
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conmunauté que représente l'aquipage d'un navire ct qi est 
134 6 à ce navire dans la bonne conme dans la mauvaise fortune 
avec la communauté que créent les circonstanc s infiniment 


plus complexes de l'organi sation d'un état moderne» 


Selon la conception indiscutable et reconnue 


par tous de la répression de la piraterie en haute mer les 


navires de toutes les nations sont compétents pour attaquer 


ur vaisseau pirate qu'ils rencontrent. Le droit pénel de pres- 
que tous les pays contient des di spositions expresses à cet 
égard. Ce qui différencie ce délit des autres délits dont 

la répression s'applique, dans chaque pays, aux nationaux 
comme aux étrangers ( la traite des blanches et la fabrica- 
tion de fausse monnaie par exemple } c'est le fait que cette 
justice est 202606٥0 en haute mer. On peut avoir l'impression 
erronnée qu'il s'agit là d'un crime comis dans le domaine sou 
mis au droit des gens. Ce n'est cependant pas le as. La pira- 
terie est un délit de droit commun dont le droit des gens au- 
torise la repression non seulement dans les eaux côtières mais 
aussi dans le domaine maritime de tout s les nations. La base 
de cette conception a déjà été posée aux Etats-Unis au début à 


siècle dernier par la sentence du Juge Marschll. 


Les actions reprochées à M. V on Ribbentrop 
ont été conmises à une époque où le Reich allemand et ses 
adversaires se sont recontrés - n temps de paix d'abord, pen- 
dant la guerre ensuite - sur le plan des relations internatio- 
nales. Un exemple tiré du droit pénal interné n'est donc pas 
propre & donner une idée de la consriration ourdie per gmk 
l'ensemble d'un appareil étatique. De plus, c'est une arme 
qui se retourne contre celui qui l'emploie. Be=-rius;-e"Tout 
d'abord l'entité Etat, qui d'apres les principes du droit 
des gens, est seule titulaire de droits et de devoirs, dis- 


paratt et ce sont les individus qui se tiennent derriere el- 


le et agissent en son nom, qui sont poursuivi s- Mais comme un 
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petit nombre seulement de personnes 4 participé directement 
aux actions poursuivies, on réunit alors les nombreux indi vidus 
en question dans un tout artificiel afin de pouvoir les ren- 
dre res onsables de faits qu'ils n'ont pes conni s personnelle- 
ment. 

C'est ici que les juristes doivent faire oeuvre 
de critique. D'aprés notre idée du droit, et aussi d'après 
celle qu'en ont tous les états civilisés, la responsabilité 
pénale est conditionnée par un petit nombre seulement de prin- 
cipes divergents. Ainsi, d'après le SETS © européen, une action 
répréhensible ne peut être ووو‎ celui qui a contribué 
volontairemnt ou par négligence à l'exécution d'un acge déter- 
miné. Selon une conception générale, le coupable doit connaftre 
le plan auquel il est sensé avoir contribué, il doit avoir pré= 


vu les actes accompli s et les avoir approuvése 


La participation sous forme de ۲ conspiracy ' 
n'était jusqu'à présent reconnue comme délit que par un cercle 
restreint de jursites. Elle n'est donc familière qu'è une par- 
tie de le légisi-ticr des états uli condui sent ce procès ou 
qui s'y sont relliés. Elle était complètement inconnue à M.von 
Ribbentrop au moment de son activité politique. Cette forme de 
participation élargit le cercle de la conduite condamnable 
beaucoup plus que M. von Ribbentrop ne l'estimait en tems de 


son activité dans la politique extérieure » 


Mai s, même si l'on devait, d'après la Charte, a- 
accepter cette forme de participation conme fondenent juri di - 
que, ni le poste o ficiel de Ministre des Affaires Etrangeres 
occupé par M. von Ribbentrop, ni les actes particuliers qu'il 
a entrepris dans cette activité ne seraient propres à le faire 
apparaître comme le membre d'une conjuration. Le cas von Rib- 
bentrop montre en particulier que par 1'introduction de la no- 


tion de conjuration on embrouille les resronssbilités, on ne 


peut pas du tout accorder d'après le poste, 8 charges ffi- 
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ficielles et l'opinion personnelle des différents conspire- 
teurs. Pour atteindre tout de même son but, l'accusstion s'em- 
pere d'une quantité tout arbitraire d'actions et de personnalité 
sens unité naturelk et la plupart du temps sens rapports pour 
en feire artificiellement et après coup un tout. Si l'on vou- 
lait suivre la Charte et l'accusation, il en Monte, con- 
trai rement à la réalité et à l'esprit de justice, ce qui suit : 
bien qu'il ait été personnellement et positivement lavé de tou- 
te ingérence dans les affaires concernent les territoires oc- 
cupés de l'Est, à la suite du résultat irrécusable des 6۵1 - 
gnages, M. Von Ribbentrop devrait être reniu responsable de tous 
les crimes de guerre et crimes contre l'humanité conni s dans 
l'Est, tandis que l'accusé Streicher par exemple serait respon- 
sable de la politique extérieure malgré l'étroitesse de son 
champ d'activité, _'affirmetion de la conspiration visant à 
commettre des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité 
mènerait pratiquement à ce qui suit : M. Von pibbentrop par 


exemple et le Ministère des Affaires Etrangèresseraient respon- 


sables des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité, 


bien que les témoignages concluent justement à un effort cons- 
tant de cette autorité pour retenir la conduite de la guerre 
dens les régles dictées par le droit des gens et pour mainte- 
nir les conventions å Genève, même an combattent Hitler de 


la façon la plus dure, 


Le conjuration envue de commettre des crimes de 
guerre et des crimes contre l'humanité ne peut se rapporter 
qu'à des atteintes concrètes au droit de la guerre, soit à des 
actions individuelles conme l'exécution des officiers aviateurs 
anglais évadés, soit & des mesures précises contraires au droi 
de la guerre. En tout cas, l'union des conjurés doit se rappor 
ter à un fait précis ou à des groupes précis de faits sembla- 
bles. Il n'est pas possible qu'un accusé soit rendu responss- 


ble d'actions qu'il n'a pas aPpruvées lui-même ou qu'ildest 
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efforcé d'empêcher. ۸ ce s jet, je pense qu'on sera d'ac- 
cord avec l'accusation si l'on 65318 qu'il ne peut tout 
simplement pas exister de conspiration destinée à attenter 
aux lois et aux usages de la guerre ; cette idée est si dis- 
cutée et si peu 46211: 1 6 dansla pratique politique et dans 
la science du droit international que les actes isolés qui 
peuvent au cours d'une guerre 6tre désignés comme crimes de 


guerre, ne pouvaient absolument pas être prévus dans les plans 


des con jurés. On ne peut pas non plus négliger le fait que 


l'évolution des moyens et des méthodes de combat a également 
modifié le contenu de l'idée de crime de guerre. Il n'y a 
donc conspiration que lorsque sont commis des crimes déter- 
minés ou de méme nature. On ne peut donc pas rendre responsa- 
ble chacun des soi-disant conjurés de toutes les actions qu'- 
un jugement objectif doit aprés coup considérer conme crimes 
de guerre. En partic lier cela ne corresronérasit pas à l'in- 
tention d'atteindre les coupables , si, sur la seule base de 
l'idée générale et artificielle de consriration, on condam- 
nait les accusés méne pour les crimes qu'ils s'étsient effor- 


cés d'empécher par tous les moyense 


LE PREBDDENT. = Je crois que c'est le moment 
de suspendre. 


(L'AUDIENCE EST SUSFENDUE PENDANT IO MINUTES ) 
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ne relèvent pas en elles-mêmes du droit pénal et n 
présent jamais été envisagées comme un crime "d'ouverture des 
hostilités", Cette sorte de conspiration 

d'élément qu'on puisse retenir en application de l'un quel- 
gongue des systêmes de droit pénal du monde. Il ne me reste 
donc plus qu'à examiner ce complexe au point-de-vue de la 
situation de Ministre de M. Vo n Ribbentrop, et de ses rapport: 
avec le Reich qui a mené le iff tes guerrese 

M. Von Ribbentrop occupait dpuis le 4.2.1958, le po 

de Ministre des Affaires Etrangères du Reich 

montré l'audition des témoins, 

à ce poste le 4.2.1938, 

de la politique extérieure avait passé al ains d'Hitler, 
étant donné sa double qualité 1 i t de Chef suprén 
de l'Etat, Comm: Hitler l'a formellement décl aré dans 
discours du 19.7.1940, à l'opéra Kroll, discours 
présenté sous forme de document, M. Von Ribbentrop étai 

ce moment 13 déjà, et depuis plusieurs années 


ات 


, dan 


tion de mener la politique extériewe suivant les 


ر 


© 


politiques de Hitler, M. Von Ribbentrop ne possédai 
les attributions qui sont liées à 1' état de Ministre da 
26221751512987 constituti 

posséđait ni en fait, com 

d'être cité, ni en roit و‎ 


droit public du 3ème Reich 


cours du 19éme sicécle sf au début du 20ème 

Etats modernes, les attributions du Ministre des Affaires 
ressortissent au pouvoir exécutif . Le Ministre des 

Affaires étrangères doit, en collaboration, avec le Président 


du Conseil, mener la politique extérieure, 


responsabibité. Cette responsabilité est portée, dans une 


2 


démocratie parlementaire, devant la Représentati 
et dans une constitution monarchique ou présidentielle, 


ant he THe à 
devant le Chef de l'Etat, La valeur de cette responsabilité 
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a uniquement une signification politique Elle a pour 
quence que.le Minis jui a plus la confiance du pe 
ou du chef de l'Etat dit se démettre de son po 
des constitutions prévoient en outre l'accusation d'un Ministre 
per la représentation nat onale pour a treintes aux devoirs de 
sa charge. Même quad le jugament est rendu par un Tribunal 
constitutionnel sous la form e d'une procédure pénale, le 
Ministre n'est pas puni, mais, seule, 
coupables 
dans la constitution al 
les deux possibilités < 
des Ministres 
jamai s 


le dr 


eins pouvoirs 


at tende ient 


26 1086 transi 


loi devientpou 


uhrer et Chancelie Reich, 
désormais les pouvoirs abandonnés par le Parlement. 
qu'uner ponsabilité, celle envers le 
de l'Etat. En plus de te remise de nivé p: rleme 


toutes les fonctions dérivées de l'autorité statique se 


trérent dansune te sur ans 1e en la personne 


La traditionnelle 11۹د‎ des pouvoirs, résultat d'une lutt 


congtitutionnelle deplus de 100 ans, fut minée par la réunion 


de thus les moyens de gouvernement et deviné caduaue Les 
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pouvoirs furent concentrés er mains du Fuherer qui les 


confia à son tour à ses délégués: L'enseignement 6 e Droit 

public du 8 Reich qualifia ceci de 18۴ 6 de la séparation 

réelle des pouvoirs à la séparation fonctionnelle des pouvoir ۰ 
Par suite de cette transformation, chaq uel agis- 

sait non plus de sa propre responsa bilité, mais 

vertu de Ba mission impartie par le Chef de l'Etat. Ce 

était vrai pour chague Ministre pris en mrticulier l'éta 

si pour l'ancien cabinet du Reiche Il n'avait plus æ cune 

influence sur la conduite de l'Etat, mais était une notion 

d'ensemble pour les différentes administrations techniquement 


distinctese 


normalement 


ainsique lta établi l'mdition des preuvese 

"Ministre" lui-même, ne signifiait plus 

particulier de l'administration, mais 

mant un rang. Par suite dé cette évolution, le Ministère des 
Affaires Etrangères n'avait plus le droit de déterminer 

les lignes fondamentales de la politique 6و‎ ۵1 L'au- 
dition des preuves a montré fait égaleme us la forme 
des discours et déclarations d'Hitler , dans J2 

tendait, par exemple, après 1' occupa tion de la 

annexion de l'Autriche, qu'il avait pris ces "grandes 

comme il les appelait, de sa prepre initiative, et contre 
la folonté de ses conseillers en invoquant sar 


devant le peuple allemand et l'higtoire. C'est-à-dire, 


se plaçant au point de vue du droit public, qu'aucun Mini: = 


tretre n'avait la psossibilité de s'opposer aux décisions: 
Toujours au même point-de-vues il n'avait pas non plus le 
pouvoir de vérifier la 1é gal ité de la décision du 


ar la réunion qui vient d'être dépeinte de tout 


tes les 
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depuis la déclaration de Berlin, l'Allemagne 


transition qui dure encore ۰ Les 


٢ 


onclu de nouveaux accords à la Conférence de Postdam 194 


۳ 
4 


, 9 


desquels nous avons été informes pa le communiqué du 


“L'accord sur la 526 


ans un second accord, 
concerne l'A 
Il ressort de ces 16 
maintenu comme Etat 
que 
gouvernement 


mära donc 
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Situation juridique de 1'Allemagne, 

L'Etat allemand n'a done pas disparu. Il serait par conséq 
quent juridiquemant faux-et cala nous vaudrait en outre le re- 
proche de manquer de compréhension historique-, daconsidérer 
comme quelque chose de nouveau l'Etat, dont la direction par 
son gouvernement propre est envisagée, l'Allemagne est chargée 
de responsabilités résultant de son passé, Ceci n'ést possible 
que si l'on considère l'Etat, dont la responsabilité a été eré- 
ée par son attitude, et celui qui doit s'en porter garant, com- 
ma étant la même personnalité qu poigt de vue du droit. 

La capacité de l'Etat allemand en droit des gens ne s'ex- 
prime pas pour le moment par l'activité d'organismes propres, 
mais cet état allemand n'a pas disparu de la sphère de l'orûre 
juridique international, 

Etant donné que de ce fait les prinéipes préliminaires de 
M. de MENTHON deviennent cadugs on ne peut. admettre l'argumen- 
tation finale, La juridiction des Puissances victorieuses con- 
cernant les rassortissants allemands au sujet de leurs actes se 
rattachant à la polbtique ne peut donc âtre fondée sur le ter- 
rain de droit des gens gal qu'il existait jusqu'à présent, Le 
statut abandonne de ce fait l'ordre juridique international, En 
outre, il se met en contradiction avec les principes fondamen- 
taux du droit pénal, Si Monsieur le représentant de l'accusatici 
francaise est d'avis que la Cour de justice assume 12 ۸ 
pénale de l'Etat allemand, qui, d'après sa conception n'existe 


toute 
pas actuellement; elle doit done, an wawwe logique, appliquer 


la phrase "nullum crimen sine lege" au droit pénal existant en 
aklemagne.Un fait ne pourrait done faire l'objet d'une peine 


que s'il était punissable aux yeux du droit allemand au moment 


a 
où il été commis. Cela n'est pas le cas, ni;pour la responsabi- 


lité pénale patsonnelle en ce qui concerne la violation des 
traités et des engagehents internationaux ni pour la participa 


tion à la conjuration et au plan d'agression 
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C'est en reconnaissant cela que le Conseil وق‎ Controle pour 1'Al- 
lemagne, dans sa procäamation n° 3, a décidé de prockamer à 
nouveau la réapplication de deux principes de droit public 

dans le système du droit pénal allemand, principes dont le régime 
hitlérien s'était écarté,:1 l'interdiction de la rétroactivité et 
de l'analogie. Les conceptions pénales politiques 

minent de nouvelles normes juridiques qui doivent 
comme moyen de l'ordre juridique cmondials A l'époque où 1 
incriminés se sont déroulés, M. Von Ribbentrop ne savait pe 
exist&t un tel ordre juridique mondis 

On pourra ne tenir compte de la n cessité de règlementation 


préalable du débit que dans les cas peu nombreux où la 


J 


l'action est si évidente qu'il ne peut y avoir de toue 


ctère punissablee Ceha pourrait être exact pour des fai 


sont pas punissabies uniquement en raison 


۹ 


du régim 


ant le point-de-vue 


que v Uu, M le lans 


session du 2.6.1946. comme étant les bases 


procédure. Jusqu'ici, les dispositions du droit internati 


n'ont pu résoudre les moblèmes qui doivent être résolus, 
C'est du fait de 
guerre mondiale, 


La catastrophe, que 


© 
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peut ag encore 
FSU لړ با‎ 8 encore 
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U 


de 1'hupaanité qui 


du 68۰001945 وبا و‎ l'oo n'ait pas encore 
avec une clarté effrayante par le fait que le jour où 
de ce tribunal mondial fut proclamé comme expression du nouveau 


droit, la guerre éclatait entre 1f UNION SOVIETIQUE et JAPON. 


L'union soviétique avait promis son 


91 liés 
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Comme motif, on invoqua, entre autres, q 


un vieux compte avec ce pays. Il s'agit 


done ici d'un typique d'attaqieu non provoquées 


J'ai exposé que l'agression et l'agresseur ne peuvent faire 


l'objet d'une définition générale s'appliquant à toutes 


© 


constances de lå réalité. L(agresseur ne peut être 


Cet organisme supérieur ة‎ Luman it 
autorité réelle, 


doit 
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LE PRESIDENT. = 


J'appelle à la barre le Docteur NELIE, avocat de l'accusé 
KEIDEL. 

DR. NELIE., - 

“ Nous devons aborder notre tâche avec tant de réflexion in- 
térieure et de probité intellectuelle, que ce procès puisse être 
considéré un jour par la postérité imteitertuetiey ccmme ayant 
comblé l'aspiration humaine à La justice", 

Ces paroles prononcées par Justice JACKSON dans son réqui- 
sitoire fondamental doivent être un kitmotiv pour tous ceux auxquels 
ast échue la noble tâche de contribuer à la recherche de la vérité 
dans ce procès, Que catta vérité ne puisse être absolue, les repré- 
sentants de l'accusation, Justice Jackson et M. Dubost l'ont exprimé, 
L' accusation ne vise pas à découvrir une image universelle sur le 
plan historique, et encore moins sur le plan évolutif, de cette époque 
si court: ws pourtant si lourde de tragique signification, mais elle 
vise & établir si et dans quelle mesure les accusés ici présents ont 
participé aux événements qui ont eu leurs répercussions dans le monde 
entier et ont causé tant d'indiciblesmalheurs, surtout dans le peuple 
allemand, 

Le Ministère Public a déclaré un jour au cours desdébats و‎ 
par son représentant autorisé, que sa tâche consistait à exposerles 
pièces à charge contrel'accusé, et rien que ces pièces, IL a ainsi 
défini, paf opposition ou principe de l'accusation objective qui 
commande la procédure criminelle allemande, sa conception absolument 
unilatéralle de l'accusation qui fait un devoir à la défense...... 

LE PRESIDENT. =- Dr.e, j'ai déjà corrigé cette erreur que vous 
avez faite dans votre discours à une autre plaidoierie de la défense, 
Ce n'est pas l'usage du Ministère Public de cacher les preuves qui 


pourraient se présenter en faveur des accusés, 
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LE PRESIDENT. - 

Est-ce que l'interprète n'a pas pu entendre ? Je répète, 
J'ai dit que j'avais déjà corrigé le point-de-vue éronné exprimé dans 
le paragraphe que vous 2 de lire, que ce serait l'usagedu 
Ministère Public desceller d'un cachet toute cause qui pourrait 
être en faveur des accusés et qui serait venu à la connaissance du 


Ministère Public, 


DR. NELIE, - 


M. le Président, M. Justice JACKSON a déclaré ici, à l'endroit 


où je me trouve : Nous ne pouvons passervir deux maîtres. Il a 
dit, en réponse à ce qu'on lui avait avancé, à savoir que, confor- 
mément au droit pénal allemand, le Ministère Public aurait également 
à présenter des preuves à décharge. 

Ce que je déclare avi, ne constitue pas un reproche que 
j'adresse au Ministère Public. Au contraire, si l'on sa place 
au point-de-vue du Ministère Public, on peut dire qu'il a fait tout 
ce qui était en son pouvoir, mais nous voulons simplement, ou 
plutôt personnellement, en tantque défenseur...e. 
LE PRESIDENT. = 

La seule raison pour laquelle je vous ai interrompu, c'est 
que cette phrase semble présenter ce fait comme une attitude 
délibérée du Ministère Public, Dans le second paragraphe, la 
deuxième phrase dit que, par opposition au principe del'accusa- 
tion objective qui commande la procédure criminelle allemande, 
la conception absolument unilatérale de l'accusation. ۰ 
DR. NELIE., = 

"Unilatérale", M. le Président. Contrairement aux principes 
qui régissent le droit pénal allemand, elle a défini sa com ap- 


tionunilatérale de l'accusation qui fait un devoir à la défense 
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et considérations 
d'exposer toutes les circonstances, mexguixmsx indispensable à 


une application objective du droit, 
LE PRESIDENT. = Fort bien, poursuivez. 
Il se peut que ce malentendu soit sèmplement dû à une 


différence de traduction, 


DR. NELTE, = ممممممم‎ d'exposer toutes lescirconstances et 
considérations indispensables à une application objective du 
droit, IL est,pour cela, nécessaire, d'expliquer en premier 
lieu certainés notions nécessaires à la reconnaissance d'une res- 
ponsabilité et d'une faute, Pour autant qu'il s'agisse ici 
de notions de droit international et de droit public, elles ont 
été examinées et exposées par M* le Professeur Jahrreiss, 

Je voudrais faire quelques remarques systématiques à propos d 

ca qui concerne le soldat, 


On a mentionuc ie. à maintes reprises les notions dea 
métier des armes, d'obéissance, de loyauté, d'accomplissement 
du devoir at d'amour de la patrie, Je crois que le monde entier 
considère que ce sont là de bonnes notions pour n'importe quel 
individu, Mais on pourra aussi dire que ces notions prètent à 
quelque équivoque, Ce que vous appelez chez vous le "noble 
métier des armes" est pour d'autres "militarisme" ; on parle chez 
vous a'"accomplissement naturel du devoir" و‎ ce qui est pour les 
autres une "méprisable obéissance de cadavre#, La "leyauté" pro- 
prement dite "envers La patrie" est bonne, La loyauté de L' accusé 
envers Hitler, chefde,Ll'Etat et Commandant suprême de 09 


allemande, est un motif d'accusation, L'impératif catégorique 

de l'accomplissement du devoir, propre à l'Allemand, est pour l'autr 
bora un sentiment outré de la responsabilité و‎ enfin, un amour 
profond de La patrie est, de }a partde l'accusé, du chauvinisme, 


Nous voyons que toutes ces notions peuvent parcourir l'achelle 


du bien et du mal, L'origine est le sens profond de cas notions, 
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Nous vivons tous dans un monde dont les efforts se sont orientés 
au cours des siècles vers la création d'un certain ordra. L' or- 
dre est bien, lui aussi, une notion relative, mais c'est la 
définition des rapports des hommes entre eux qui, en tenant 
compte du caractère propre à chaque pays, garantit une vie 

de communauté la meilleure possible. 

Ceci est vrai de L'Etat et l'est des rapports das peuples 
entre eux. 

Mais à qui appartient-il dans cet ordrem&ma, de déterminer 
ce qui est juste et ce qui ne 1۱8 pus ۶ L'wnia= de mesure 
d'après ce que nous venons de dire, ne pourrait être fournie 
que par L'Etat, donc par la Nation. Le rapprochement des Etats 


dans les relationsmondiales, ainsi que la civilisation qui se ré- 
pandait de plus en plus, ont fait que les différentes notions 
des nationalités se sont égalisées en dépit de maintes différen- 
ciations., Il faut avouer que certaines doctrines national- 


socialistes, at leurs méthodes d'application ont porté à cettaé- 
galisation un coup fatal. Néanmoins, le principe n'en reste pas 
moins inattaqueble : l'unité de mesure du juste et de l'injuste 
doit être déterminée d'un point-de-vue national, si l'on veut que 
l'ordre soit durable, Une seule choseest souhaitéble, assimiler 
lds unes aut autres les nations et lesnotions fondamentalement 
nationales, c'est à cela que tend l'organisation universelle, 
Or, si l'unité de mesure nationale, c'ést-à-dire le 
jugement de valeur nationalesur le bien et le mal, sur le juste 
et l'injuste, était jusqu'à présent bien établie, les nations 
ellesmémes n'ont jamais perdu leur relativité, en particulier 
lorsque des contrastes nationaux existaient pour d'autres rai- 
sons, Un exemple convaincant en ast le jugement porté sur le 


mouvement de résistance, 


Tous les pays célèbrent comme la plus haute expression 
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du patriotisme le fait de risquersa vie pour la patrie, Pourtant, 

il ressort de lia Convention dela Haye, relative à la guerre sur terre, 

qu'un tel mouvement de résistance est interdit, Nous avons ici unexem 

ple manifeste de la contradiction qui existe entre les appréciat: ons 

éthiques et les appréciations juridiques. Cela prouve qu'il n'y a pas 

de notions absolument fixes du bien dt du mal, du juste et de L'injust 

et qu'au-dessus da tout droit écrit, ily a des lois nom écrites 

qui acquittent le coupable comme ayant obéi Ades Lois supérieurese 
Mais ces lois supérieuressont également subj"ctives eat 


nationales - done collectivement subjectives-. L'appréciation 

humaine du bien ou du juste pour se baser sur un droit supérieur 

real, sur une idée supérieure vraie, mais elle peut aussi se dévalop- 
per a partir d'une croyance faussee, à partir d'une idée inexacte, Qu 


coudrais ou pourrait déciuer si une croyance où une idee etait juste 
ou non ? “'Histoire enseigne que La plupart du temps, l'idée couron- 
née de succès est cuusiuérée comme jusve, en quelque sorveparceyue 

ce serait là la jugement de Dieu. Je ne saurais dire si c'est 
toujours exact, Mais, l'important est desavoir si les hommes dont 
en droit apprecier la culpabilité ont agi avec des intentions pures, 
mus par une telle idee, une telle croyance, si le jugement de Dieu 
a evebli la fausseté de cette croyance, la question se pose toujours 
de savoir si les hommes, pour des raisons comprehensible,s ou ex- 
plicaples, étaient autorisés à croireque cette idée etait bonne, 


Cette question est un problème qui ne se rapporte pas seulement 
à l'accuse Keitel, mais vien à tout le peuple ailemand, D'après 
L'expose au Ministère puvlic irançais, leas accuses de ۹ proces 
ne sont pas les seuls vrais coupables ; tout le peuple allemand 
L'est 1 


La porte da cette these est immense, 8 
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Si le tribunal - ne serait-ce que dans ses avtendus - devait arriver 
au résultat, que tout le pueple allemandesi coupable, alors, tout 


allemand sera marque pour un vemps indefini du Signede Cain, qui doit 


Ttinalem:ns conduire a L'exterminavion du peuple allemand et a sa 


dissolution. 

On a declare - de la part ها‎ lus autorisée - qu'on n'a pas 
l'intention d'inculper tout Le peuple allemand, ‘ar la capitulation 
sans conditions, nous sommes Livres à la grâce et a La disgrace des 
puissances victorieuses, Mais il est dit que le jugement de ce 
tribunal doit @tre juste, ici, en cette enceinte, Leleitmotiv ne 
doit pas م817‎ grâce ou disgrace, maisJustice, Justice, ne veut pas: 
dire inaulgance, Mais un jugement ne sera Juste gue s'il tient compe 
de toutes les circonstances qui entourent la maniére d'agir etl'atti 
tudede l'accuse., Pour ca qui asu arrive, ناه‎ quiiorme l'objet de cet- 
te accusavion,il n'y a pas d'excuse, Je ne peux qu'essayer de donner 
une analyse, La peine, le malheur qui sout vombessur L'humanité sont 
si grands que des paroles ne peuvent l'exprimer, Precisément, ie 
peupie allemand après avoir appris quelle catastrophe a touché les 
peuplesde l'Ouest et da 1۱885 et lesJuifs, a pour les victimes » une 
pitié mêlée d'effroi, Le peuple allemand sait ce que signifie 
ce malheur, car il est battu, comme aucun autre peuple,non seulement 
au point-de-vue militaire,mais par les terribles suites des attéques 
aériennes, par la perte de millionsde ses jeunes hommes au front, 
par les évacuations et les fuites dans la neigeet la glace. Nous 
savons done ce que c'est que d'être dans le malheur et quede devoir 
y rester, Mais alors, que les autres peuples peuvent cmsidérer cette 
souffrance et ce malheur comme du passé et que, protégés par l'ordre 
de l'Etat, ils ont l'espoir réconfortant de retrouver uneexistence œ 
donnée et un avenir heureux, l'ombre du désespoir pèse encore sur 
ce peuple-ci, Le jugement de ce tribunal éterniserait ce désespoir 


s'il confirmait la culpabilité de tout le peuple allemand, Le peuple 
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allemand n'attend pas pour lui un acquittement ; il n'attend pas 
qu'on déploie sur tout ce qui est arrivé le manteau de la charité 
chrétienne et de l'oubli . Tous les Allemands, jusqu'au dernier, 
sont près à supporter les conséquences, Ils veulent les accepter 


comme leur destin et tout faire, afin de contribuer à la suppression 


de ces conséquences, Mais ils espèrent aussi que les&mes et les 


coeurs du reste de l'humanité ne sont passi endurcis que la tension, 
que dis-je, la rupture entra ce peuple atle reste de l'humanité doi- 
ve subsister, 

Notre tâche, Messieurs les Juges, ast immensément lourde, 
Nous ne parlons pas seulement un langage différent,nous sentons 
‘eee avec l'âme de notre patrie, Beaucoup de ce qui est arrivé, 
dans ce pays, vous semblera incroyable. Les sentiments du peuple 
allemand dans ses différentes catégories ne sont pasvos sentiments, 
L'un des points les plus essentiels, particulièrement dansle cas 
des soldats, me semble être l'opinion qu'on a sur ceque l'on ressent 
comme liberté, L'idéal de la liberté a aussi été proclamé dans ce 
pays. Nous savons tous que l'anarchie est la conception extrême 
de la liberté, Aucun Etat ne souhaite l'anarehie parceque cela si- 
gnifie ga propre fin. Si donc tous les Etats sont d'accord sur le 
fait que la conception absolue de la liberté ne vaut jamais la peine 
d'être recherchée et ne peut tre approuvée, il en résulte forcément 
la relativité da concept de la liberté, Aucun concept n'a donné 
lieu a autant d'abus qua celui de la liberté, et malgré cela, tout 


système politique proclame que la liberté est le plus grand de tous 


les biens, s 

Ja ne veux nullement dire par 14 que la vraie solution était 
la conception de la liberté comme l'avait proclamée le national- 
socialisme, Ce que je veux dire, est uniquement ceci : le national- 
socialisme aussi connaissait la conception dela liberté et qu'il 


montrait au peuple, par la propagande, que sa conception était la 
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vraie, Cela lui était d'autant plus facile qu'étant données les 
conséquences du Traité de Versailles, L'Allemagne ne pouvait effective- 
ment pas émettre la prétention d'être réallement libre, 

| Les restrictions apportées à &a souveraineté étaient 
si fortes, si visibles, que Le national-socialisme avait beau jeu, 
Lorsqu'il proclama la lutte pour la liberté de la Patrie. Aussi 
longtemps que, dans Le monde, la Patrie sera reconnue comme le plus 
grand bien terrestre, il faudra comprendre les effortsfaits pour 
conserver ce bien, et on ne pourra pas les désapprouver, même lorsqu'il 
s'agit d'unadversaire. On pourra avoir différentesconceptions sur les 
méthodes à employer pour réaliser ces désirs et sur le point de sa- 
voir comment on doit atteimre cetteliberté, Or, cen'est pas l'in- 
dividu qui en décide, maiscelui ou ceux qui détiennent le pouvoir 
dans l'Etat. ٩ 


Tout être humain veut avoir un appui dans la vie, il 


doit l'avoir, s'il ne veut pasdésespérer ou sombrer dans l'anarchie, 


l'ordre dans l'Egtat est à côté de l'ordre moral l'appui solide 

de la base de son existence, qui lui assurentle sentiment dela 
sécurité da sm existance et de L'exercice de sa profession, C'est 
le besoin profond d'ordre qu'ont tous les hommes civilisés, qui trouv 
son achèvement dans les institutions de l'Etét. Le citoyen à ason 
tour, doit avoir dans l'Etat la confiance, que ce dernier, c'est-à- 


dire, ses organismes, gardent 1 ordre et la droite 


Mass il ne s'agit pas de savoir quel p rti fournissait les 
gardiens desprincipes inviolables. 

C'est justement Là que s'exprime la confiance de L'ensemble 
des peuples, lors qu'il remet la direction à la majorité du molent, 
Le national-socialisme a sans aucun doute cherché etréussi à évailler 
dans de larges sphères du peuple allemand la croyance que ses efforts 
étaient ceux de la majorité du peuple, IL s'est procuré ainsi l'ali- 


bi de la légalité, 


Le Commandement dé laWehrmacht, en dehors de toute consi- 
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dération militaire, ainsi que l'ont proclamé ici tous les 


` 


généraux et amiraux, a cru à la légalité du gouvernement 


d'Hitler, Il s'est considéré comme l'instrument du gouvernement 


légal tout comme il l'a fait Lorsque le Kaiser, Ebert, 
V. Hindenburg étaient 8 représentantsde L'Allemagne, 

Comme tous les sentiments naturels, comme toutes 
les manières d'exprimer son sentiment, le sentiment de L'amour 
de La patrie et de la con eption du devoir militaire porte en 
lui-même la tendance à l'exagération, et ainsi à la dégénéres- 
cence, lorsque des cireonstancesextérieires créent pour cela 
une pré-condition favorable, Nous avons vu l'idée saine 
de l'amour de la patrie se transformer en chauvinigme national 
et en regardant en arrière nous pouvons cors tater commentune 
gaine com eption de L'état militaire s'est développée par des in 
fluences étrangères dans Le sens d'une forme d'expression 
militariste, 

Tous ces développements ne se font pas par bon@s sacca- 
dés, et c'est pourquoi ils sont facilement reconnaissables, et 
règlables, Les mobiles ne sont pas en général apparents, 

Ils sont comme un poison qui agit lenvement et sournoisement 

at dont l'effet éclate un jour de manière effrayante, On n'a 
pas besoin de preuves spéciales pour d émontrerqu'un des aspects 
du soldat, dont l'esprit est orienté vers une guerre possible, 
est fait d'une dureté qui, en s'augmentant, devient de la bruta- 
lité. On trouve chezdes généraux allemands, l'opinion que La 
guerre brutale est souvent la plus clémenteparcaqu'elle mène 


à une fin rapida, C'ast ce que vaut, bien entendu, tout chef 
d'armée, Quand la guerre a écartéles modérations đu 8 

de paix, il reste la brutalité, Ainsi se découvrent le motif 
dela guerre totale et La source du terrible malheur qui en 


est résultée 
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La tâche da la défense est lourde dans ce procès. Le peuple alle 
mand regarde Nuremberg divisé an lui-même à ce propos, Les uns 


regardent notre tâche avec sceptimisme, parce qu'ilsvoient dans 
la défense des accusés une faveur pour desgens deonsidérés par e 
eux comme des criminels de guerreet croient que leurs défenseurs 


veulent soustraire ces accusés à une juste pünition, “es autres 


considèrent ce procès comme un procès spectaculaire, auquel les 


défenseurs participent comme figurants pour hui domner une appas» 
rence de procédure régulière, Aux yeux de cesAllemands, nous nous 
rendons coupables d'aide apportéé à l'ennemi, 

Nous n'avons aucune raison de nous justifier, car 
nous acoomplissons, en participant à ce procès, un devoir conforme 
aux règles de notre profession, dont l'importance n'a pas besoin 
de justification, Cette participation consiste à élaborer pour 
établir la vérité dont la portée et les conséquences échappent 
encora à notre peuple, et pour rechercher les motifset la réponse 
à la question ; de savoir comment on a pu en arriver 14, 

Saula, la connaissance da la raison, desforces 
et des hommes,, qui nous a menésau malheur qui s'est abattu sur 
l'univers créera pour L'avenir de notre peuple, la possibilité d 
retrouver le chemin versle reste du monde م‎ 

Le devoir de ce Tribunal ne consiste pas à 
établir les raisons politiques, économiques ou mé taphysi ques de 
cette seconde guerre mondiale, ni à examiner le développement: 
général das événements, mais exclusivementd ities si les accusés 


ont eu une part et quelle part ils ont eue dans les faits dont les 


puissances victorieuses ont fait l'objet de ce procès, 
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La tâche de la défense doit consister, dans le cadre de sa colla- 


boration, pour la recherche de la vérité à vérifier si et quels 
arguments de droit et de fait peuvent être présentés en faveur 
des prévenus, Il faut ajouter que, si compréhensif que soit le 
Tribunal, en ce qui concerne la présentation des preuves, les pos- 


sibilités réelles de produire des preuves à décharge, en faveur 


de l'accusé étaient très Limit éas, Justica JACKSONen a dit dans 


sm réduisitoire introductif 

"Les accusateurs et les accusésse trouvent dans ure situa 
tion inégale vis-a-vis les uns des autres", 

LE PRESIDENT, - Vous semblez revenir à d'autres attaques 


sur‘la manière dont ce procès a été conduit و‎ il ne vous appar- 


tient pas de formuler des attaques de ce genre ; vas ètes 1a 


pour faire la plaidoierie de l'accusé Keitel, Je vous que wus 


poursuivez en proférant des plaintes contre le fait que certains 
ne 088 الا‎ 
documents vous auraient été communiqués, et vous faitesallusion 


à des discussions sur ce sujet qui aurait eu lieu en FEVRIER 1946, 

A ce moment, j'avais exprimé l'opinion au nom du Tribunal 
que le Ministère Public française...“ 

Pouvez-vous m'entendre ? 

DR. NELIE. = Oui, M. le Président. 

LE PRESIDENT, - Alzors, depuis Février jusqu'à Juillet, 
vous n'avez présenté aucune requête au Tribunal, ni n'avez 
formulé aucune plainte après du fribunal comme quoi cecin'aurait 
pas été fait ; vous dites n'avoir pas vu ce document, malgré 
le fait qu'en Février, j'avais exprimé au Tribunal l'opinion 
que vous pouviez être autorisé à l'es examiner, Il me semble 
que cela ast une pure perte de notre temps, que d'exprimer ce genre 


da plainte, après tous les mois écoulés, en dehors du fait que 


vous avez déjà consacré tout le temps pour la lecture de ces onze 


pages de votre discours, sans en venir à un faitqui intére&ke 


réellement la cas de ۲ accusé Keitel, 
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DR. NELTE, - 

Je crois qu'en Février, vous avez dit au Minis 
tère Public qu'il veuillaz bien mettre à ma disposition ce do- 
cument, Malheureusement, le Ministère Public n'a pas mis ce 
document à ma disposition, 

LE PRESIDENT, = 

Pourquoi ne vous étes-vous pas à nouveau 
adressé au Tribunal ? Vous saviez parfaitement bien que j'avais 
exprimé mon point-de-vue au nom du Iribunal tout entier, et, 
si vous aveiez une plainte à formuler, vous aviez libre accès 
au Tribunal, surtout depuis Février, 

Il me semble que c'est 14 une plainte 
vraiment futile, et déplacée en ce moment. 
DR.NELTE. = 

J'espère, M. le Président, que, malgré cela, 
le Tribunal tiendra compte des faits que j'expose dans mon 
plaidoyer, Je vous rappellerai que je suis revenu une fois 


sur cette décision, Il y aut une séance le ler Février ; le II 


` 


féveir, je me suis adrassé à la Délégation française, 
LE PRESIDENT, = 
C'est ce que je viens de vous faira remarquer 
at ce que je vous demande, eiestpourquoi vous ne vous ètes 
pas adressé à nouveau au Îribunal si vous aveiez une plainte 
à formuler, 

۱ Je dis une fois encore qu'il me sembleque formuler 
cette plainte maintenant, après ne pas l'avoir fait pendant tous 
ces mois constitué une réclamation absolument futile 

J'aimerais que vous me donniaz une explication, 
DR.NELTE, - 
Je n'ai pas pour habitude de me plaindre au- 


près d'une instance supérieure, au cours de toute ma vie, Me 
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le Président, 

le prESIDENT, = Dr. Nelte, il me semble que c'estlà 
ume chose toute à fait injuste et déplacée à dira, Comma je 
l'ai dit, une plainte de ce genre me constitue de votre part 
une tentative pour créer un état d'esprit favorable contre le 
Ministère Public, 

BR, NELIE. = Non, M, le Président, à mon avis, je 

devais simplement montrer combien il est difficile pour nous 
d'obtenir at de présenter des documents à décharge, 


LE PRESIDENT. = Peut-être pourrez-vous en venir mainte- 


nant à des faits, qu'il importe vraiment que le Tribunal considère, 


DR. NELIE., - Je passe à la page و15‎ alinea 3, où 


l'on parle du document ¢ 


3. - C'est la preuvepar documentsqui l'emporte 


devant le tribunal, Leg témoins interviennent par contre au seconed 
Plan, ‘l'examen de ces documents au point-de-vue de leur possi- 
bilité d'utilisation et de leur frorce probante n'en présente 

qu'une plus grande importance, 

Le Ministére Public a, dans ses moyens de 
preuve, présenté une grande quantité de rapports officiels, qui 
sont admis comme preuve, conformément à l'article 2I du Statut, 

J'avais l'intention de démontrer, à l'aide d'une 
série de ces documents la force probante extrêmement relative de 
ces rapports, Mais je veux me limiter à quelques explications 
essentiellas a ce sujet avec l'espoir, Messieurs lesJuges, 
qu'en examinent ce genre de preuve, vous prendrez casremarques 
en considération, 

Ces nombreux rapports officiels présentés contiennent 
des constatations qui s'appuient en grande partie sur des décla- 
rations de témoins, Ces déclarations de témoins ne sont pas 


toujours reproduites sous forme de protocole, mais comme des rap 


ports résuhés, Je ne veux pas contester que ces déclarations 
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de témoins sont reproduites dans les rapports telles qu'ellas 
ont été faites dans la réalité, Mais, je ne commets aucune 
injustice à l'égard de témoins inconnus du Tribunal et difficiles 
à apprécier, faute d'une impression Personnelle, si je dis qu'il 
s'agit là très souvent de témoignages très subjectifs, 11 y 

5 une série de documents dans laquelle la chose est nettement. 
perceptible, et même certains où la haine se donne libre cours, 
‘de puis comprendre la haine de ces hommes qui ont été durement 
atteints, Les souffrances qu'ils ont endurées ont été si 

grandes qu'on ne peut pas attendre d'ux d'objectivité, Mais, 
j'ai aussi bien le droit de dire que des sentiments personnels 
de cette nature ne permettent pas de considérer les déclarations 
de ces gens durement éprouvés commè une base propre à décourrir 
la vérité effective, Je pense & la formule du serment Si souvent 
entendue ici des témoins : ae - vous parlerez sans 

haine ou sans crainte et que vous direz la vérité » toute la 
vérité, et rien que la vérité",,, 


Or, ces rppports officiels contiennent souvent non 


seulement des constatations réelles, mais aussi des conclusions 


et des jufements $; at c'est en quoi ces rapports officiels ne 


peuvent être reconnus comme preuves, les jugements vont en 

parti jusqu'à dépasser le cadre des véritébles intéressés et à 
faire desreproches à des services comme le 1-1-27۱۱ 

de l'armée et Keitlel, sans que les documents eux-mêmes montrent 
Sur quoi sont basées les conclusions qu'on a tirées - Dans la 


mesure où il s'agit de l'accusation portée contre un individu, comme 


l'accusé Keitel, le document produit à l'appui doit montrer des 


faits concrets concernant la responsabilité, ou tout moins un 


rapport conseil, Avant tout, il n a peut suffire pour considérer 


la responsabilité de l'accusé Keitel comme prouvée, de constater 


dans des rapports les crimes Commis par des Soldats et des offi. 
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ciers de l'Armé'e de Terre ou de la Wehrmacht pour déduire de ce 
fait seulement la responsabilité de l'accusé Keitel, parcequ'il 
était le chef de l'Etat-major du haut-commandement de l'Armée, 

En outre, on s'est souvent trompé dans ces rappæ ts 
dans la désignation des services del'Armée et on les a confondus 
par exemple, Lorsqu'on parle de l'accusé Keitel comme du "Comman 
dant n Chaf de l'Armée" et qu'on appelle le "O.K.W." at و"‎ 
etc... Il n'ast plus possible da déterminer jusqu'a quel point il 
s'agit d'une conception erronée du Ministère publie ou d'une 
mauvaise traduction, J'airremis 3 affidavits pour expliquer de 
façon bien claire au Tribunal la questiondes ordres et les com- 
pétences, afin qu'il puisse étudier la responsabilité de 1۱6١مو‎ 
Keitlel, 


a = les question des ordres dans l'Est (livre 
de documents II K IQ), 


b — "le développement de cette question en 
France entre 1940 & 1945 etles compétences 
militaires" (livre de documents II K I3), 

Ce dernier affidavit a été signé également par 
l'accusé Jodl, Je ma réfère à ces affidavits et j'en fais le 
contenu dans mon exposé sans en lire d'extrers, 

J'abrège ensuite la lecture des pages I9 & 21 

L'acta d'accusation n'a pas besoin d'être 
repris, car à l'éxception de la question desJuifs, de la persécus- 
Sion des églises,,aucune accusation élevée par la Ministère Public 
n'est © argnée & Keitel, Je voudrais seulement attirer l'attention 
sur les faits suivants 10 - l'acte d'accusation dirigé contre 
Keitel ne concernait que Tidjo de 1938 - 

2° - Keitel est désigné dans cette 
accusation comme Chef de la Direction suprême de l'Armée da Terre 


de la Wehrmacht, 
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D'après l'exposé des preuves et du Ministère Public, Keitel 
äst un criminel également pour l'époque partantde 1933. Tl est 
vrai que le Ministère Public américain, anglais et français 
semblent avoir abandonner l'affirmation selon laquelle Keitel 
aurait été Chef de La Direction Suprême de la Wehrmacht. En 
conséquence, l'accusation contre Keitel se trouve subdivisée 
chronologiquement en deux périodes : de 1933 au 4 février 5 
et de Février 1938 jusqu'à la fine ۱ 
Je continue à la page 21 bis, dernier alinéa ¢ 

Ainsi, l'accusé est inchhpé non seulement 
comme membre de la conspiration, mais encore personnellement 
de participationà tous les crimes de l'accusation, A cette 
vaste accusation correspond aussi la place que le Ministére 
Public a consacré à l'accusé dans sesdéductions, Le nom d'aucun 
inculpé n'a été si souvent mentionné par l'accusation que celui 


de Keitel, 


De ce qui précède, sa dégage le chef principald'accusa 
tion à savoir le poste occupé par l'accusé Keitèë depuis le 4.2. 
1938. Mais il s'en dégage aussi le cadre de la justification - 
Il ne peut s'agir ici d'étudier les faits particuliers qui se 
dégagent en dernier lieu des soit-disants ordres de Keitel ou 
“prescriptions du haut-commandement de la Wehrmacht" pour re 
chercher dans quelle mesurel'accusé y est intéressé,mais quelle 
position il occupait et s'il a pris part,quelle part ila 
prise dans le plan at l'exécution de ces ordres et prescrip- 
tions. Enfin, et surtout, si cette participation était causale 
et coupable dans le sens du droit applicableau cas présent, 

Il semble important d'attirerpar avance l'attention 
sur quelques points significatifs pour l'examen du cas et pour 
son appréciations 


LE PRESIDENT,L' audience est suspendue jusqu'à 14 He 
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Je considère comme mon devoir de publier cet- 
te facon de voir de l'accusé KEITEL, parce qu'une telle 
conception m'a fad lité considérablement la conduite 

suivant était et reste clair aux 


yeux de l'accusé KEITE Quand ons e représente les con- 


séquences effroya sg et les monstruosités = sans poser 


aucun doute, par des 

blement attribuer la cause aux ordres 

gus, ordres et instructions 

d'une manière oud ‘une autre, om se sent coupable, 
chercher à savoir sit d'un crime 

gal ou d'un sentiment tragique, 


aux 


Le Ministère Public a p 
4 qu e 


ment donné, d'accord avec le Parti Ne pour élaborer un 


plan dont ils savaient qu'il ne pouvait être réalisé que 


par le déclanchement d'une guerre en Europe, 
En ce qui concerne i'taccusé KEI 


L 


pris une part active à cette conspiration 


a) Que le 
dire suivant la lettre 
par l'emploi de la force 


7 


۱ یج‎ eee à 
l'accusé KEITEL l'evait r econnu ov 


connaissance de 


Sarticulier avec 
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sés, établi les plans et préparé des guerrés d'agression, 

A ce sujet, je voudrais d'abora attirer l'at- 
tention du Tribunal sur la partie ondamentale du réquisi- 
toire de Justice JACKSON, dans laquelle il traitait du pro- 
gramme du parti (page IO et II). Il énumère une série de 
points du progranne و‎ dont 

"Naturelle ment c'étaient 
du poit de vue légal, inattaquables." 


À un autre endroit 11 dit 


"Je ne critique pas cette politique, je souhaite 
qu'elle soit reconnue d'une manière 


Cette critique æéys favor: 


emps que ces buts 


و نن رسد s‏ 
essione‏ 


. 


lte que le Ministère Public lui-même 
pas que le texte et le sens du progremme du Parti, per- 


homne normal de reconnaftre 


۱ 1 ۰ ۶ 5 = 
‘que ces buts de la politique du Pa; 


L 


۳ 


n + 1 و کک ې سنسږنيۍ‎ ۳۹ 1 ~ - 3 11 
valent être réalisés jue par l'emploi de la Violence, 


Je ne voudrais pes r péter ce qui a été dit à 6۱ 


sujet dans les dépositions articulières des accusés, mais ce 


que M. SCHACHT a d 1t à ce sujet (page 8573 du 


rocés-verbal 


allemand) me paraft particulièrement convaincant. Il termine 


son appréciation critique des points principaux du programme 


du parti par les mots subvants : 


Men ې4‎ 
Tel est l'essentiel du contem du programme du 


Partin ational-socialiste, et je n'y peux rien trouver de cri- 


minel," 


Je cite précisée nt cette déposition, car elle dé- 


montre comment ce programme et son but connu onta git sur un 
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homme que l'on peut désigner comme intelligent, réaliste, 
exempt de mouvements sentimentaux en matière politique, 
ayant de larges vues en économie et d'un jugement sfir. Si 
cette personnalité n'a pas reconnu que les buts du Parti de- 
vaient être réalisé ıs l'emploi de la force - comment 
soldat KEITEL devait-il en vent à une telle conclusion ? 
était officier 

ne pouvait être membre du Farti. Toute activité 
de politique de Parti était 
mandement de la Wehrmacht, 
cart de l'influence de 
aussi bien avant 1955 que par la suite. 
prouvait cé principe en reconnaissant claire 
temps 

officiers, et encore 

de haut rang avaient, 
professionnelle, des "tendanees 


ré : 77 sf T€ 


ipation de la Wehrmacht et 


aux côtés du Gouvernement dirigé par 


zouvernement proclama la lutte contre le Traité de Vérsail- 


particulièrement contre ses clauses politico-militai- 


Surtout pas 
communauté de buts politiques 
Les Généraux, dont KEITEL, ne 
millions d'Allemands jui 
ses ennemis, mais qui considéraient comme allant 


les buts nationaux, 





۱ 


Naturellement 131 ne faut pas méconnaftre 


que ce n'est ms la même chose si des millions d'Alle- 


mands sans influence soutenaient la partie du programm 
qui se rapportait à des buts nation ux, si c'était des 


rénéraux commandant la Wehrmacht. On ne 


guerre, Mais 
généraux ne voyaient 
le fait que HITLER aurait voulu 
sLonaux par une guerre d'agression, 
fait que la revendication de ces 


3 


chemait des sanctions ds anciennes puiss:nces 
La pensée d'une réalisation guerri re et agressi 
étrangère aux généraux pour leÿraisons impérieuses de 
l'impuissance militaire. Je traiterai ce probléme, étroi- 
tement lié au réarmement, plus tard. 
importe essentiellement ici, 
c'est que 1868 sphères auxquelles appartenait l'accusé 
TEL entre I953 et 1958 : 

I/ N'avsient rien voir avec le programme 
du Parti, 

2/ N'avaient aucune relation avec les milieux 
du Parti, 

Approuvaient 
5/ Àprréetnrtent-avss une partie du 


du Parti, parce qu'elle répondait à leur attitude nationa- 


le, 


/ 


4/ Ne pensaient pasa une réalisation de ces 
points natiora ux par une guerre d'agression parce ( 
perspectives militaires étaient nulles, 

On pourrait objecter que, si les généraux 
pensaient pasà une guerre d'agression, ils avaient reconnu 


ou bien, pu reconnaftre, qu'HITLER avait 
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sinon tout de suite ou à bref délai, une guerre 


Le Ministére Public croit pouvoir supposer que 
-TITEL avait cette connaissance depuis 195% L'argument 
Public consistant à assimiler cette connais- 
celle du programme 1ational-socialist 
est de même pour la connaissan du Livre 'Mein 
Kampf! même si l'on suppose lea ssession de celui-ci. 
yue de savoir si KEI= 
avait, pourd 'autres causes, connaissance d'une inten- 
gressive GéHITLER. Une ynnaissance venant d' 
R lui-même est exclue ju étant donné 
+ 


a rlé avec lui pour 8 remière fois Janvier 


1 


KEITEL a 
1958, 

Les discou s ten 
chefs du parti avant cette date tendent indiscutablement 
au maintien de la paix. Retrospectivement on pewvoir 1ê 
le camouflage de propagande de l'intention contraire. 

Si c'était le cas, ce camouflage aurait alors 
trompé a vec succès non seulement des millions d'Allemands, 
mais aussi l'étranger dont l'attitude était en partie cri- 
tique, en partie hostile à l'égard du national-socialisme 

KEITEL @rut aux protestations de pagifisme, 
il vit leur sincérité dans les propositions officielles 
de désarmement et dans les accords avec l'Angleterre et 
la Pologne. Il y crut d'autant plus que - comme ila 
été dit - une guerre d'agression lui 


impossible, 


Le co-accusé Von NEURATH, a également déclar 


à plusieurs reprises, que toutes ses informations et con- 


naissances de la politique d'HITLER, jusqu'au 5 Novembre 


1957, justifiérent sa ferme conviction qu'HITLER ne va bit 
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pas réaliser ses buts politiques par la force ou par des 
guerres d'agression, C'est seulement par le discours du 
5 Novembre 1957 que cette conviction fut ébranlée chez 
M. Von NEURATH, 

Dans le système de preuves de la défense du 
Dr SG ACET, auquel je me suis référée, on d te les faits 
qui indiquent une contradiction entre l'attitude antérieu- 
re des puissances victorieuses et la thèse défendue sur cet 
te question par le Ministère Public. 

Par leurs relations officielles et aussi en 
dehors de celles-ci, malgré la connaissance devant être 
supposée de toutes les circonstances que l'on reproche à 


l'ageusé, les uissances victorieuses ont mnifesté qu'el- 
۳ p 1 


les ne crovaient pasa l'intention d'HITLER ou bien q 'el- 


les n'avaient Pax reconnu cette intention de réaliser ses 
buts par une guerre d'agression, 


Le Ministère Public reproche maintenant à 


l'accusé qu'il connaissait ou était obligé de connaftre, 


une telle intention de HITLER., Cela n'est pas convaincant 


et je laisse au Tribunal le soin de juger qui, - en tenant 
compte de toutes les possibilités - avait de meilleures 


possibilités de se renseigner sur les intentions vérita- 


bles d'HITLER, 


Je crois que l'accusé KEITEL a le droit de 
revendiquer pour lui le méme bonne foi et la même ignorance 


- à moins que d'autres circonstances ne prouvent qu'il 6. 


tait au courant ou y a même participé, 


Comme d'autres circonstances de ce genre pe u- 


vent entrer en ligne de compte, pour la période de 1955 à 
1 938 l'activité de KEITEL, en corrélation avec le réarme- 
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ment et son activitéfde la Défense du Reich. 

L'Accusation de réarmement illicite contient 
deux faits qui ont été joints mr le Ministère Public : 

I/ Le réarmement secret en tournant les clau- 
ses du traité de Versailles. 

2/ Le Réarmenent dans le but d'établir des 
plans de guerres d'agression, 

Cependant, pour juger ces faits, il faut 8 
disjoindre nettement car ils sont différents dans leurs mo- 
tifs et dans leurs effets et doivent être aussi 3م‎ és 
juridiquement de points de vue différents, 

L'époque entre 1938 et I958 est la période gros 
se de conséquences pour la destinée, la période du dévelop- 
pement et de la transformation, Les forces de l'ordre éta 
bli luttent avec les forces nouvelles qui n'ont pas encore 
pris une formed éfi nitive, Tout est fermentation. Le but 
reste obscur. Il est camouflé par la reprise de tendances 
nationales existantes. L'exploitation de ces dernières par 
une propagande habile donne une base psychologique aux buts 
recherchés par les nouveaux détenteurs de la puissance, sans 
que les intéressés s'tenapercoivent. C'est là que réside le 
problème de la direction de la Wehrmacht et celui de l'ac- 
cusé KEITEL à cette époque que je veux examiner maintenant, 


Le réarmement secret en violation du Traité de 


Versailles, 


Ce problème ne peut être résolu sans مود‎ nous 


renions en considér: mt A ; 
P sidération comme elle le nérite, la d tuation 


de l'Allemagne eu point de vue militaire. Un autre facteur 


a! : ۲ ۷ ase در‎ . * b 
s'ajoute pour juger le Colonel KEITELde l'époque, : comment 


cette situation se reflètait-elle dans le domaine spécial 
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auquel il appartenait. KEITEL a ressenti le Traité de Ver- 
sailles, particulièrement en ce qui concerne les clauses 
militaires, comne une humiliation pour l'Allemagne, I“ a 
considéré comme sond evoir envers son pays de collaborer 

à l'abolition de cet état de choses, Il était convaincu 

que le Traité de Versailles devait être révisé un iour è 
cause de ses clauses militaires et territoriales impossi- 
bles. La chse lui apparut comme un commandement de la jus- 
tice et aussi de lar aison si on voulait mintenir une paix 
durable dans le monde. Par suite de cette conviction il se 
crut en droit comne soldat et Allemand, dans les 

qu'il occupait à cette époque, d'interprêter mot 

clauses militaires du Traité de Versailles, même si 

était en contradiction avec le but d'une clause. I1 justifi: 
ceci à ses propres yeux par le fait que les clauses limi- 
taient les possibilités de développement d'une façon insup- 
portable, c'est à dire complètement insuffisante pour une 
défense efficace. 

Sans y participer lui-même 11 ne crut pas que 
l'Allemagne avait tort - dans les conditions données -= de 
construire des sous-marins en Finlende, non pour elle-même, 
mais dans le but d'acquérir de l'expérience et d'instruire 
des spéd alistes + 41 en fut de méme lorsque l'Allemagne en- 
tretint des bureaux de construction à Amsterdam afin d'ob- 
server les progrés de l'aéronautique et de le 


s utiiiser sans 


que des avions fussent construits. 


Une déclaration fut symptomatique pour ce que 


pensait alors l'Allemagne démo cra ti que =- Sans considération 


de rang ou de Parti : celle du Dr BRUENING, en date du 15 Fé- 


vrier I952 à 1 'occas on de la réun on de 1a Conférence da Dé- 
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sarmement, déclaration quia été radiodiffusée par tous 
les émetteurs des Etats-Unis. J'en citerai quelques phra- 
ses | 
"Dans leurs formes extérieures, les luttes 

politiques internes de l'Allemagne sont très violentes : 
cette acuité ne doit pas faire perdre de vue que, malgré 
beaucoup de divisions, il y @ aussi sans conteste des liens 
communs. Des opinions communes règnent dans le peuple alle- 
mand en ce qui concerne les deux mestions décisives de la 
politique extérieure du moment, 4 savoir la question du dé- 
Sarmement et celle des réparation. Le peuple allemand en 
entier réclame l'égalité des droits et l'égalité de sécuri- 
té. Chaque gouvernement allemand devra défendre ces exigen- 

Si la lutte des partis sur la voie que doit suivre no- 


^4 


politique est peut-être plus &pre aujourd'hui en Alle- 
magne que dans beaucoup d'autres pays, c'est ure cons équence 
de la grande misère qui pèse sur l'Allemagne et qui r emue 
jusque dans ses tréfonds le moral du peuple." 
me réfère également sur ce point, 
position du 22 Juin 1946 du co-accusé Von 
Ces paroles de BRUENING prouvent gu'il exis tait 
une exigence qui était celle du peuple entier, sans diffé- 
rence de partis : celle de l'égalité des droits et celle de 
galité de sécurité, 
On peut objecter qu'une exigence même si elle 


est celle du peuple entier, ne donne pas encore le droit de 


violer des clauses ou des les tourner, 


En principe, out. Mais ici les choses n'étatent 


pas si simples. Je ne peux pas m'appuyer sur le ‘hroit fon- 


damental" de 


dns = 5 a 
tous les Etats, suivant leauel chaque peuple 


doit avoir le droit de se créer un certain état défensif, 
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Même si on ne veut pas reconneftre un tel 
"droit fondamental", on comprendra peut-être la détresse 
qui existe réellement, si un Etat est si limité dans son 
potentiel militaire, que non seulement il est livré & une 
attaque militaire de chacunde ses voisins, mais qu'il est 
aussi condamné politiquement à l'impuissance, 

Le Tribunel au cours de la production des preu- 
ves, avait l'occasion de reconnêître que cela gtappliquait 
à la situation du Reich Allemand en I955. 

J'attire votre attention sur les phrases 

tes présentées devant l.e tribunal par le 
réchalg Les phrases de ce soldat remarquable qui r és ume 
me suit l'expérience d'une vie consacrée à 18 patrie et 
l'armée, en ce qui concerne le sujet traité ici sms la 
nomination "réarmement". : 

"Ta nature a tendance à négliger les feibles. 
La loi de la survivence des plus forts est universellement 


connue ...." 


٢ 8 3 7 , 
Le monde ne prend pas au sériéux les désires 
des faibles. La faiblesse est une trop grande tentation pour 


les forts," 


"Il me semble que nous devons, avant tout, 
redresser le tragique malen&@endu qui consiste à croire qul- 
une politique de sécurité est une politique de guerre, 

Le meilleur témoin de l'accusé KEITEL, d ans 
cette question si importante, est le livre du Général -Ma jor 
"m 


TEJ ۳ OR] REY ana > ro > e N 
EMPERLEY he whispering gallery of Europe", que le Minis- 


tre anglais des Affaires Etrangères 


LE PRESIDENT. - Dr NELTE, est-ce qu'il ne w us 


serait pas possible de passer sur la lecture de ces extraits 
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du livre du Général-Major TEMPERLEY. Il y a un grand nombre 
d'extraits de ce livre, trois ou quatre p ges, ne pourrait- 
on pas les omettre ? 

DK, NELTE.- J'avais l'intention de dem nder au 
Tribunal s'ildésirait prendre connaissance de ces citations. 

Peut-être une seule citation l'intéressera, 

- wage 58 en bas = ; 

"Je mentionne également les Etats-Majors, car 
iln'y a pas de plus grande illusion que celle de croire 
qu'ils ont dans leur ensemble un esprit guerriæ, Je connais 
bien les Etats-Majors de nombreux pays et je n'ena i jamais 


connu un seul qui ait glorifié la guerre, ou qui l'ait sa- 


en savaient trop pour cela, Ils s'efforcatent 


parce qu'ils croyaient 


armements pourrait é viter la guerre." 


Je continue page 40, troisième 


je parle des déclarations de Paul BO COUR, HE 
CECIL et mte ROTHERMERE, citées d 
me servirai 


en égard a a présentés, 


a violé d'une façon coupable dans le sens de 1'Accusation, 


les clauses militaires du Traité de Versailles. Des accusa- 


tions précises n'ont pas été présentées surce point. 


11 est indiscutable qu'à partir de 1955, un réar- 


mement eut lieu dans le Reich. L'accusé KEITEL l'a reconnu, 


et a déck ré que dans les postes qu'il occupa jus qu'au 0 


Septembre 5 età partir PA 55 
۱ 4, eta partir du Ier Octobre 1955, conformément 


aux fonctions lui incombant, 11 avait participé à ce réarme 


ment. Comme tout ce que font les Allemands, 


le réarmement aus- 


si a été particulièrement étudié et organisé, Le Ministère 
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Public a réuni pour cela les preuves à l'appui en particu- 
lier le document 2555-PS et les procès-verbaux des séan- 
ces du Comité de Défense du Reich. 
Dans l'exposé des preuves, Jeperçu général 
de la périd e de 1953 à 1958 n'a pas été clairement expri- 
mé. Le Ministère Public a édifié rétrospectivement sa do- 
cumentation et a tiré des cons équences des guerres sur le 
motif da réarmere nt une conclusion, mais en même temps 
du fait non discutable et non discuté que ce réarmement 
et accompli par un homme, 11 a conclu 
d'un plan général en vue de suerres d'a- 
gression, 
consiste l'indice déterminant lors 
d'una rmement militaire ou toute autre préparation en pré- 
vision d'une guerre, dont on puisse déduire jue ces mesu- 
res ont un caractère agressif, c'est à dire 1t prises 
en vue d'une guerre d'agression ? 

6 l'armement en soi, rien ne peut en princi- 
pe être déduit en faveur de cette prétendue intention et 
même elle peut, que dis-je, elle doit avoir, lors d'une 
préparation pour la sécurité et la défense, exactement la 
même apparence jue lors d'une guerre d'agression. 

Il faudra donc, si le but du réarmement doit 
a j 
etre déterminé dans ce but, en ébaucher le plan, faire une 


distinction entre ; 


a)Armement et mesures à prendre dans le cag 


ou la nécesd té d'une mobilisation se ferait sentir, afin 


aw. ` ۲ ` 7 
d'être à tout moment pret ala Défense, 


b)Réarmement et nesures, dépassant à tel oint 
<>, ” و‎ 


autant en quantité ju'en qualité le volume du point a/ ju! 
| S ی و‎ 


il est aisé, pour celui que cela concerne, de déceler les 


intentions de Ssouvernement politique de commencer une guer 
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re, ou la question politique de savoir s'il s'agit d'une 
guerre agressive, ou d'une guerre défensive ou d'une guer- 
re préventive peut-être laissée hors de considération. 

11 s'agira donc en dernier lieu de savoir à 
propos, & les intentions projetée it été prononcée 
un but de guerre agressive ou ont reconnues de 
te autre facon, ou bien si ces mesures, dans leur genre et 
dans leur étendue, exigent la conclusion absolue que, dans 

on a préparé 
On jette un regard en arrière et on représen- 
te les évènements comme la suite logique d'un développem 
iéthodiquement préparé. Enr éali$é, non seulement les 
tentions et les plans 
si la connaissance et le soutien 
avec lui, so 
parait objective 
st indiscutable qu 
dans son ensemble, 
Jour une guerre évent 
un point que l'on doit considérer com 
116811601 : quand le réar 


l'ensemble des industries 


de ces réflexions, il faut considé- 


rer qu'en wrticulier 1 'taccusé KEITEL, ses fonctions 


militaires jusqu'à nominat e Chef de 1 


U eK cle 


4 Février I938, n'a pas été ph cé dans une situation 


permettant de prendre des décisions, 


duel est donc le rôle qu'a joué à cette 


que l'accusé KEITEL ? 


a) Dang le domaine dù réarmement en muni- 


tions ən armes et en effectifs ? 


b) Dans le domine dur éarmemen 


t au point 
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de vue administratif, et comme le prétendent les procu- 
reurs, le réarmement politico-militaire qui a été traité 
à propos du "Conseil de Défense du Reich." 

Ze laisse les pages 45 à 46, je traite le 
développement de l'organisation, et je vous demanderai 
d'en tenir compte lors de la rédaction de votre jugement. 

Je continue à la page 473 

La guerre moderne a pour condition, non vas 
tant l'exploitation et l'organisation des forces humaines 
d'un pays pour les verser dans des formations militaires, 
nais elle est manifestement un problème de capacité indus- 
trielle et de son application convenable pour procurer 
toutes les matières premières nécessaires : cet effet, 

Ce processus doit précéder obligatoirement tai 
réarmement et exige des 1ioyens financiers, et encore davan- 
tage,du temps (fabrication des machines nécessaires), 


L'Allemagne n'était pas en possession des rege 


sources voulues pour un réarmement effectif, au moment où 
elle déclarait l'égalité dans son droit militaire, sa sm - 


veraineté militairem qui lui avait été enlevée par le dé- 


۹ 


sermement réalisé et reconnu, 


Bien que pour équiper natériellement 1 'armée 


du temps de paix annoncée au monde p ar la déclaration de 


la liberté d'armement de I935, pow l'équiper en ar 


nes et eg 
Stock divers, particuli rement en munitions, on avait tout 


d'abord établi et prévu IO, puis 7 à و‎ ans, 091181 que cela 


a été confirmé de div rs côtés à ce procès. Ceci deviendra 


compréhensible, si l'on considère que même les Etats-Unis 


avec leurs moyens illimités et qui échappaient aux consé- 


quences des hostilités, avaient eu besoin de 4 ۵ 5 années 


pour la transformation industrielle et le réarmenent néces- 


saires, 


Il en ressort qu'un réarmement prévu dans un 
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cadre dépassant les limites d'un a rmement défensif, ne 
peut être atteint que pas à pas, par les pays qui - comme 
l'Allemagne en 1954 - ne disposent pas d'armements, 

ler Stade.- Création de moyens industriels 
et de fourniture de matières premières pour la fabrication 


des besoins de guerre. 


` 


2678 Stade;s- Distribution de commandes à 


5 


l'industrie d'armement pour le premier équipement des effec- 
tifs en temps de pa de la Wehrmacht et 1'exécution de ces 
fournitures dans le cadre du budget annuel, 

ème Stade,- Production de stocks de munition 
et armes pour l'équipement de l'armée de Ce seront 


les effectifs du temps de pai qui se développeront en cas 


de guerre, en une armée de 
cités personnelles. d'un peuple, 
868 au cours de le guerre, 
quand on pense que l'Allemagne ne disposait en 


1954 d'aucune arme moderne, d'aum n sous-martn et d'aucun 


avion de guerre, on peut croire jue chaoue soldat capable 


de jugement devait supposer qu'on ne pouvait penser à une 


: : 
guerre, encore bien moins à une guerre d'agression, dans les 


conditions donrées, 


Les tâches qui incombaient par cmséquent à 


1 s À KETTI ٩ el P i 1 2 
l'accusé KEITEL, comme Chef de l'Eta -Major du Wehrmachtsamt 


.. د‎ ae 
doivent être considérées comme des têches de préparation et 


d'organisation seulement, 


Bien entendu, KEITEL porte toute la responsabi- 


lité du Général THOMAS qui était le Chef de l'Etat-Major de 


E g 5 r 3 ét 
l'Economie de la Défense. Lesd éteils techniques et l'am- 


pleur de 1'actit té 22 8 raissent dans le document PS-2553 


qui est exact dans l'essentiel, quoique THOMAS veuille pré- 


¥ 
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tendre maintenant dans sa déclaration adjointe à cette 
oeuvre historique, qu'il a modifi é ses notes orig nales 
de f açon à ce que leur présentation soit plus conforme 
aux idées de HITLER pour le cas où 11 aurait été 6 , 

Ceci ne correspond pas à la réalité, Ce que 
THOMAS a écrit prouve selon: 1 'opinion de l'accusé KEITEL, 
que 1'"armement de guerre", sous forme de mobilisation de 
la capacité industrielle et de sa modification en vue d'une 
économie de guerre, ne commença qu'au début d'Octobre 9, 
Ceci démontre en outre que les accusés qui ont été 
à la question déarmement, particulièrement le Dr SCHAC 
lui aussi jusqu'en 1957, sont d'accord pour dire que des 
guerres d'agression à cette époque n'étaient visi blement 
pas desirées et jue dans l'état de l'armement du moment, 
elles devaient apparaftre comne impossibles, 

Le réarmement se présente de la même façon en 
ce qui concerne les effectifs, Il ressort de la présenta- 
tion des preuves jue jusqu'au printemps و۲9۵8‎ 27 divisions 
de paix seulement étaient à peine équipées et que 10-2 
divisions de Paix seulement étaient 6n préparation. Au de- 
la de cette limite, la Wehrmacht ne disposait pas des tocks 
d'armements et d'équipements. 

Stila tout de même été possible de mettre en 
ligne jusąu'à l'Automne 1956, une armée de 40 divisions en 


vue d'une attaque de la Tchécoslovaquie, en renongant à une 


mobilisation, et en ayant à l'Ouest une défense insuffisante 


des frontières, 11 en résulte que c'était le potentiel de 


guerre le plus haut possible, 


Dans de telles Conditions, et en connaissant 


la situation de 1 'armement et le potentiel de guerre des 


Etats- voisins, unts entre eux par des alliances et des 


2 


pactes d'assistance, aucun Général de le vieille école ne 


pouvait penser à provoquer la guerre, 
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Le fait que déjà un an plus tard, en 1939, la situationde 
l'armement allemand était sensiblement meilleure doit être 
attribué en premier lieu à la circonstance que la Tchécosio- 
vaquie était occupée. 

Enfin, il faut indiquer que pendant cette pé- 
riode, 11 n'existait pas de plan stratégique pour une agres- 
sion quelconque. Le Général Oberst JODL a expliqué au banc 
des témoins qu'en I955, quand il est entré au Wehrmachtsamty 
il n'existait aucun projet, ni riende semblable, à 1'éxcep- 
tion d'un projet préw pour le cas de troubles intérieurs, 

Le cas de l'occupation de la zone démilit 
sée de la Rhénanie n'était pas projeté, il fut improv sé 
par HITLER. 

Les "Instructions de Juin 1957, par led éploie- 


nent de l'Armée et le Combat" étaient des instructions géné- 


rales en vue de © mplications militaires éventuellementfos - 


sibles. 
Pour être complet il faut que j'indique encore 
le document 120-294, C'est un ordre du Géné rel VON BLOM 


Commandant en Chef de la Wehrmacht, qui avait pour objet 


les reconnaissances aériennes et la surveillance des mouve- 
nents de sous-marins pendant l'occupation de la Rhénanie. 
KEITEL a signé cet ordre, et l'a transmis, 


C'est le seul document que je lirai : 


Le Conseil de Défense du Reich. La Reichswehr 


2 


avait un effectif fixé à 100.000 homes و‎ ceci était établi 


Va 7 د‎ m مو‎ 5 \ a 7 ” په‎ 
par le Traité de Versailles. Il est incontestable quec ec hif- 


fre, par rapport à l'étendue du Reich, à ses frontières sans 


défense et à la situatton isolée de la Prusse Orientale, était 
3 رل 2 فا دت‎ ۳1 a t 


۱ 
U 


absolu ment insuffisant par donner, en cas d'attaque, un sen- 


timent de 


sécurité intérieure et de possibilité de défense 


extérieur, sentiment que tout peuple et tout pays est fondé à 
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considérer comne un droit fondamental, Vu cet état d'in- 
fériorité créé ar la clause militaire du Traité de Ver- 
sailles, on se demanda - même avant 1933 - comment on 
pourrait y rer dier sans avoir recours aux soldats propre- 
ment dits. La question fut examinée et on établit qu'au 
cas d'une mobilisation, une partie des tâches seratent as - 
sumées par les Ministères Civils. Il s'agissait de tâches 
d'ordre purement défensif et qui ne peuvent être consi- 
dérées comne également offensives, de têches ayant rapport 
& la défense du territoire, et principalement les p oints 
suivants : - Je vais vous en donner connaissance sans les 
lire l'un après l'autre = . Ce sont des tâches qui ne peu- 
qu! 
vent avoir/un caractère défensif, 

L'organisme qui devait délibérér sur ces tĝ- 
ches, et leur accomolissement, fut jusqu'en I955, le Comi- 
té des Rapporteurg compas 6 des rapporteurs des iifférents 
Ministère Civils qui, après ratification du Ministère de 
l'Intérieur (Ministère SEVERING, jusqu'à la fin de I933), 
se réunissaient pour conférer au Ministère du Reich. Le Mi- 
nistre de la Défense du Reich avait chargé KEITH 
Colonel, de diriger ces réunions, Voici en quoi elles con- 
Sistaient : les rappr teurs devaient recevoir et examiner 
les voeux du Ministère de la Défense du Reich, cncernant 
les tâches déjà mentionnées, que les différents ministres 
devaient assumer en cas de mobili sation, 

Cette coopération avait ۲ 086110۳876 و‎ du temps au 
Ministère SEVERING, sans aucun heurt et dans le sens d'une 


Sa- 


tisfaction donnée aussi complètement que possible aux væ ux 


du Ministre de la Défense du Reid و‎ il en fut de méme aprés 


le 50 Janvier 1953. 


La compétence et la composition ne changèrent 


pas, Lorsque le 4 Avril 1955, un Conseil de Défense du Reich 
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fut créé par décision du nouveau @ouvernement HITLER, Le 
Comité demeura, changeant seulement de nom : le Comité 
des Rappor teurs devint le Comité de Défense du Reich 
son ressort ni sa compétence ne changérent, mais ses at- 
tributions grandirent à mesure que la situation évoluait, 
surtout à partir du moment où fut instauré le service mi- 
litaire obligatoire., Tout comme avant, le Comité de Défen- 
se du Reich fut le centre d'examen des tâches intéressant 
la défense nationale et qui, ressortissant au secteur ci- 
vil, étaient préparées par les Ministère civils et même 
en partie assumées par eux. Ace sujet, il faut montrer 
très clairement à l'Accusation que la pod tion de KEITEL 
ne s'est pas modifiée, elle non plus, après le 4 Avril 
I955, et qu'en particulier iln'est pas devenu membre du 
Conseilde Défense du Reich. 

Le Conseil de Défense du Reich, qui a tenu 
une grande place dans les exposés du Ministère Public, peut 
être considéré, d'après le résultat de la justification, 
comme n'existant pas en fa: - je reviendrai plus tard à 
la période qui suivit I958 - de toute façon, le Ministère 
Public n'a pas pu pra ver que le Conseil de Défense du 
116161 avait siégé au cows de cette période. Les procès- 
verbaux invoqués concernaient sans exception les sessions 
du Comité de Défense du Reich dont les membres faisaient 
leurs rapports à leurs Ministères respectifs, ceux-ci avant 
loisir à leur tour, dans le cadre du Cabinet, de donner la 
forme requis e définie aux suggestions et projets discutés 
au Comité. C'est pourquoi il n'y eut pas précisémeñit de 
sessuibs dy Conseil de Défense du Reich, qui, d'un point de 
vue formellement juridique, existait, et de cette maniére, 


les témoins ont pu dire à bon droit que le Conseil de Défen- 
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se du Reich n'avait existé jue sur le papier. 

KEITEL demeura jusqu'au 80 8 eptembre 5 
au Ministère de la Guerre en qualité de Colonel et de 
Chef de Section, et plus tard à partir d'Octobre 1985, 
en qualité de Général de Brigade (Chef du Bureau Militai- 
re du Ministère de la Guerre), membre du Comité de Défen- 
se du Reich, 

11 ne fut done pas au Ministère de la Guerre- 
entre le Septembre I935 et le 50S eptembre I955, par 
suite il remplissait pas-une fonction én rapport avec 
le motif û l'Accusation, Au cours de cette période, il 
ne prit pas part non plus aux sessions du Comité de Défen- 
3 6 du Reich, dont le Ministére Public و‎ 
c@s-verbaux comme particulière-ent lourds de preuves. La 

1955, désignéé © mme la 2° session du 
des rapporteurs fut la derniére Session 
avant d'être mutés 
première réunion apres son affectat on au Ministère de 
la Guerre eut lieu le 6 Décembre 1955 ; elle est 
la IIème s ession du Comité de Défense qu Reich, 
Bien que l'on ne doive pas tenir ce 


ceg procès-verbaux dans l'enqéte de culpabiliti 


non plus qu'on ne dott tenir compte des travaux du Comité de 


Défense du Reich de la 3° à la و‎ Session, pendant deux 


années, j'en fais cependant l'objet de mon exposé, parce 


! و د‎ ۹ ۰ ٨ 3 Hr ۵ چم‎ 5 s 
qu'il ressort de ces Proces-verbaux qu'elle etait l'activi- 


té du Comité de Défense du Reich, 


Seule la connaissance de ces procès-verbaux ex- 


pligue pourquoi une institution existant dans tous les Etats, 


sous telle ou telle forme, t à des fins de défense 


nationale reconnueslégitimes, par bouss les Etats a été pré- 
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sentée comme u argument f rappant dans l'établissement 
des preuves concernant le caratère agressif des plans et 
mesures préparatoires. 

Les procès-verbaux des sessions du Comité de 
Défense du Reich de 1955, 54 et 35, font entrevoir les tre- 
vaux sous un jour de préparation à l'éventualité d'une guer- 
re, Mais 11 est également clair qu'il s'agit de travaux 

préparatoires qui devaient amener à un plus Ie ut degré 

de préparation de la Défense Nationale en cas de mobilisa- 
tion? 

Si la"situation politique” e entionnée à 
deux reprises, ces indications revélent la préoccupation 
de sanctions militaires de le part des états voisins (on 


cite à ce propos le cas de l'Abyssinie, qui a abouti à des 


Tout découle de l'intention de remédier 
tat d'impuissance miliraire, qui ٥ rendu impossible la pro- 


tection des frontières ouvertes du Reich. 


de silence sans 6 esse rena ve-=- 
lées s'expliquent uniquement, à la lumière des circonsten- 
ces, par la crainte que la divulgation de ces mesures, al- 
gré leur caractère défensif, ne déclanche des mesures 
ventives de la part des puissances victorieuses (Italie). 


Le bien-fondé de ces craintes ressort de l'at- 


titude intransi geante de certains états après le désarme- 


ment total de l'Allemagne, Cette question e st importante 
pour expliquer l'attitude de KEITEL, car il affirmeque l'or 
a eu tort de conclure, en partant des consignes de secret 


données par 1' Allemagne, que ce secret était l'indice 


d'une mauvaise conscience, et que cette mauvaise conscien- 


ce srkryaut prouvait que l'Allemagne savait qu'elle agtis- 
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sait à l'encontre du droit. La Commission de Défense n'a 
jamais pris a ucune décision و‎ elle constituait un organis- 
me consultatif pour des buts de défense nationale, dans 
la mesure où le secteur civil pouvait être affecté par 
une mobilisation. ELle na jame tenu de conseils qui 
auraient pu avoir trait m réarmement en hom 
tériel ou à la préparation de plan 

Dans un certain cas, le Ministère Public a 
essayé de prouver que la Cormission de Défense du Reich 
s'était occupée de projets d'agre 

Je ne lirai 


libération du Rhin qui aera exam 


l'activité de la Commis- 
sion de Défense du Reid, ressort avec simp 
té du "Livre de Mobilisation pour l'admin: 
(Documents I639-PS et 1659 a-PS), Il 
conférer es de bus les rapporteurs de la 
fense, et 11 fait pendant au 
Wehrmacht, ainsi qu'à celui de l'armement. 

L'ensenble de ces trois 

constitue la base de votre 
de vous rendre compte si le Mint, 


firmer qu'ils forment un ensemble de plans Visant 


agressifs, ou si c'ést l'accusé KEITEL qui a r 


ju'il dit dans sa déposition : 
١ á دع در میوگ‎ 1 
Ce qui a été débattu et prépes ici, c'est 


ceque tout Pays est endroit de faire, et ceq ue tous les 


servi ces responsab] es sont tenus de faire s'ils ne veulent 
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pas manguer à leur premier devoir, celuid ‘assure 
fense de leur patrie. 

La décision û 4 Février و1938‎ fut lourde de 
conséquences aussi bien pour KEITEL qui était Général à 
l'époque, que pour l'armée allemande, 

Pour KEITEL, se qu'il ne pouvait pas encore 


porter de jugement sur le service nouvellement créé sous 


t ۳ 


le titre ronflant de "Haut-Comnandemen t de l'Armée" (Ober- 


kommando der Wehrmacht). 
Pour l'Armée parce qu'elle 
ince relative, 
barrière entre 
su p- 


Ministre 


d'une importance vraiment cardina 
fatale pour KEITEL et le euple allemanc 
rendissent compte a moment Ou elle fut 


un regard en arriére peut voir facilement que ce fut 


faute de 


des pessimistes par 


principe, devaient faire dépendre leur jugement de l'évolu- 


tion des chs es et de la personnalité de ceux qui avaient 


pris cette décision, Or, ni l'une ni 1'autre de ces deux 


choses, n'étaient bien évident es le 4 Février 1958, 


En ce qui concerne l'accusé KEITEL, qui à 1'é. 


poque ne connaissagt pas HITLER personnellement, et qui ne 


parla d'homme à homme Pour la première fois jue lors des en- 


tretiens préalables 3 cette décision, ce n'était pas une dé- 


cision Personnellem = HITLE le chargea des fonctions nou - 


vellement créées de Chef du Haut Commandement de l'Armée, 





11 


GM/ 27 س‎ 


8/7/46 


KEITEL accepta - même en ne tenant pas compte des senti- 
nents humains flattés par une ascension si brillante en 
apparence, 11 n'y avait pas de raison valable pour 1 ۵ 
cien chef de l'office militaire auprés du Ministère de la 
Guerre du Reich (RKM), de refuser cette offre, d'autant 
plus que Von BLOMBERG B'avai + proposé lui-même, 
pouvait voir comnent HITLER comprenait ces fonctions, 

Je passe à la page suivante, et je cite la 
déclaration du Dr LAMMERS et l'affidavit de Von 67 


page 59, ce qui suit : = deuxième paragraphe du ba 


as وس‎ 
"Je ne veux plusa voir de Ministre de lå Guer- 
re à l'avenir, et je ne veux plus non plus avoirde Comma n= 


dant en Chef de l'Armée," 
Et page 60 de l'affidavit de Von BLOMBER( 


5 
T9 


en réponse à la question 24,d euxième moitié د‎ 


"Il demanda qu'on lui fit une propos tion pour 


nomination d'un Chef de Bureau, qui serait chargé des 


‘aires courantes sous les ordres et la responsabili té 


d'HITLER. Je nomnai KEITEL qui avait très bien rempli ces 


fonctions sous mes ordres, 


Ala question 27 


ai proposé KEITEL com e Chef de Bureau e + ie 


croyais d'avoir mis à le bonne place, À ce poste, 11 niés 


tait ms Conseiller Militeire d'Hitler + je ne sais ‘pas si 


ce dernier lui a demandé conseil et dans guelle Sure. A 


mon avis, la responsabilité de KEITEL n' était pas engagée de 


cette facon-là, 


A la question 29 : 


NA. + ۰ ۲۰۱۰۲۲۱۳۳۳۲۲ « 
("Question : HITLER n'avait-1] pas l'intention 


de faire de KEITEL un instrument dont .6 9 qualités d'organi- 


Sateur et la puissance de travail lui Semblaient précieux 


pour exécuter ges décisions et ses ordres ?), 
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"Réponse : Je réponds à cette question net- 
tement par l'affirmative. A l'origine, l'intention Bien 
arrêtée d'HITLER était d'avoir à sa disposition un orga- 
nisme subordonné et nullement un conseiller qui aurait en 
outre une responsabilité quelconque." 

Le Tribunal connait le décrêt sur la direc- 
tion de l'Armée end ate du 4 Février I958. Je اد‎ donc 
pas be in d'en à onner léeture. En ce qui concerne la po- 
sition de l'accusé KEITEL et les questions com ernants a 
compétence et sa responsabilité, 11 ressort de ce décrêt 
et des preuves fournies, ce qui suit 

I°/ HITLER ne voulait pas de Ministère de 
la Guerre respos able et il ne voulait pas qu'un autre pe 
lui exerGa€ l'autorité suprême sur l'Armée toute entie. 
11 réunissait en lui-même les deux institutions, en décla- 
rant au sujet de l'autorité suprême 112 ۲ 11 l'exercerait dé- 
sormais directement et personnellement, de méme que les 
fonctions du R.K/M., que KEITEL devait diriger sous ses or- 
dres. 

2°/ HITLER créa done un Etat-Majq@ militaire 
pour le conseiller au point de vue militaire et technique. 
Il le désigna sous le nom de Haut-@ommandement de l'Armée, 
Ce Haut-Commandement de l'Armée n'était donc autre chose 
que la Chancellerie Militaire du Führer et Commandant Su- 
préme. Des Chancelleries de ce genre existaient déja sous 
forme de Chancellerie du Reich, Chancellerie Présidentiel- 
le et Chancellerie du Parti. L'accusé KEITEL fut nommé Chef 


de cette Chanælerte Militaire, avec le titre "Chef de 11 


lia jor du Heut-Commandement de l'Armée". (en abrécé :@hef OKW) 
2 0 2 A ۷ a : 
5°/ Il en découle que 1 ۲۵,1] ne devait pas 


constituer un service intermédiaire entre le Commandement 


en Chef de 8 Wehrmacht d'une part et l'armée de terre, la 


Marine de Guerre et l'Armée de l'Air d'autre part, 


9 
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L'idée contraire adoptée par l'Accusation, est liée à un 
exposé graphique, repose sur un jugement erroné. 11 7۳ 
avait plus, entre le Commandement Suprême et les trois 
commandants en Chef de l'Armée de terre, de la Marine et 

de la Luftwaffe, d'organisme intermédiaire disposant de 
pouvoir propres,felæ qu'il avait existé avant le 4 Février 
1 9086۰ L'O.K.W., dont le Chef d! Etat-Major était l'accusé 
KEITEL, ne constituait pas un service ou une autorité mi- 
litaire indépendante, mais d'une façon tout à fait exlusi- 
ve l'Etat-Major Militaire technique d'HITLER et son servi- 
ce ministériel de la guerre. L'0.K.W. n'avait pas de pou- 
voirs autonomes quelconques, ni la faulté d'émettre des 
dres, ni une autorité de commandemert . Il ne pouvait donc, 
en tant qu'O.K.W., donner de lui-même auan ordre, et tou- 
tes les ordonnances, décrets, directives ou ordres émis 
1'O.K.W. étaient en réalité des actes arbitraires exprimant 
la volonté du Commandement Suprême de la Wehrmacht. Les 
commandements supérieurs des trois wenches composant la 
Wehrmacht ont toujours su parfaitement qu'il n'y avait en- 
tre eux et le Comrandement Supréme, aucun organisme inter- 
médiaire. Et ils nbnt jamais non plus, considéré ou reco n- 
nu comme tel 1'0.K.W., ce qui est confirmé par les affida- 
vits sous-serment des co-accusés, Grand Amiral DOENITZ et 
RAEDER, ainsi que par le témoignage du Maréchal du Reich 
GOERING et du Dr LAMMERS. La conception selon iaquelle 
1'O0.K.W. ou ici l'accusé KEITEL, aurait eu, comme Chef de 
1'O.K.W., la ‘faculté de prendre des dispositions de sa pro- 
pre autorité ou de donner des ordres est erronée, Toute re- 
lation de service orale ou écrite avec d'autres services ou 


autorités militaires, et dépassant un simple échenge de vue, 
était soumise à la déciston souver&ine du Commandement Sut 


prême personnellement, L'0.K.W. n'était jue 1'Etat-Major de 
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travail du Commandant Supréme. 

4°/ Si, par conséquent, les documents émis 
le Commandant Suprême ou 1'0.K.W. sontr evétus de la si gr 
ture ou les initiales de l'accusé KEITEL - (ou d'un 
Service ou Directeur de Section de 1'0.K.W.), on ne 
déduire qu'un pouvoir de Commandement autonome ait exi 
Il ne s'agissait dans tous les cas, que de la transmission, 
ou communication aux fins d'information, des ordres du Com- 
mandant Suprême lui-même. En raison des multiples t&ches 
incombant à HITLER en tant que Chef de l'Etat, Chancelier 
du Reich. Führer du Parti et Commandant Suprême de la Wehr- 
macht, 11 était impossible de toujours recourir à sa propre 
signature, à moins qu'il ne stagft d'affaires de significa 
tion particuliérement grave ou présentant une importance de 
principe. Ile st à noter qu'il falleit dans tous les cas 
provoquer la décision personnelle ou l'accord d'HITLER. 

Si, étant donné cette situation 
de l'autorité d'accusation est que l'accusé K] 
fait de la signature de documents ou de 5 
initiales, une co-responsabilité dans le contenu matériel 
des documents, il ne peut y être agréé. Ce serait faire 


preuve de formalisme juridique que de déduire la responsa- 


bilité de l'accusé KEITEL en tant que Chef de la Chancelle- 


rie Militaire, de la ansmission ou de la signature d'or- 


dres, ordonnances et autres documents, quand cette respdn- 


ne peut être attribuée qu'à celui gui 


0011116 ou pro- 


۱ 3 > = و‎ son D 7 
voque l'ordre en vertu de son pouvoir de commandement, 


Une responsabilité matérielle à cet étgard, ne 


1 پو‎ ۵ A PET 
pourrait être encourue par l'accusé KEITEL que s'il était 


prouvé qu'il a provoqué et participé volontairement à la 


décision de ces ordres, ordonnances, etc...…e 
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LE PRESIDENT ٩ 
LE PRESIDENT.- Dr NELTE, ne serait-ce pas 


le m 
oment de suspendre l'audience ? 


(Suspension d! 
I d'eudieæ e de IO minutes )4 
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M. 202057 , - Messieuss, la Défense a présenté 
une requête au Miristère Public français tendant à obtenir com- 
muni cation de certains documents. Cette requête se divise en 
deux partiess 

La première pertie concerne un incident Scapini 
surgi & ppopos de la publication d'un document au cours de mon 
propre exposé. Je puis conmuni quer & ls Défense la réponse que 


le Gouvernement français fait à sa requête. 


Le Gouvernement français a trouvé dans les archi- 
ves laissées par les autorités allemandes la réponse faite a 
le protestation élevée lors du massacre de prisonniers française 
C'aut d'ailleurs une réponse purement dilatoire. Les autori tés 
allemandss répondent que la Commi ssion d'arni sti ce n'est pas com- 


pétente, que la demande doit être faite par l'ambassede Scapini. 


J'ei communiqué ce document à la Défense ; je 


pense que de ce côté, l'incident est close 


La deuxième partie de la requête de la Défense con 
cerne une énonciation de mon collègue, Monsieur Edgar Feure qui, 
commencant son exposé, indiqua au Tribunal qu'il avait examiné 
environ 2.500 documents dont il n'avait retenu que 200. Je ne 
puis naturellement pas répondre pour Monsieur Edgar Faure. Je 
sais seulement qua la Délégation française n'a que 800 documents 
au total dans sss archives et les a entièrement soi s au Tribu- 
nal et à la Défense. Je pense done qu'il s'agit simplement d'une 
imege oratoire et que mon collègue a seulement voulu faire allu- 


sion à des lettres de transmission sans aucune importance. 


En tous cas, j'ai dit tout à l'heure à l'evocat 
Dr. Nelte que je tenais toutes les archives de la Délégation ou- 
vertes et qu'il pourrait constater que nous n'avions pas plus 


de documents qu nous n'en avions publiés. 
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D'autre part, les demandes que nous avons 
adressées & Paris pour nous faire envoyer des documents com 
plémentaires qui peut-être auraient pu être oubliés sont tou- 
tes restées sans résultats. Nous en concluons donc que nous 


avons ici tous les documents dont nous pouvions disposer dans 


ce process 


DR NELTE. - Monsieur le Président, je suis re- 
connai ssant à la Délégation française pour l'explication qu' 
elle a donnée ici sans que j'ai présenté de plaintes ce matin. 
Si j'avais reçu cette explication quelques jours plus tôt seu- 


lement, nous n'en serions pas venus à l'incident de ce matin, 
Je poursuis à la page 64: 


Pour rendre cette question,décisive pour l'ac- 
cusé Keitel, aussi claire que possible, je voudrais encore 


signaler ce qui suit : 


Les instructions qui avaient une importance fon 


dementale pour la préparation des entreprises militaires, sont 
des ordr s d'opérations que le coumandant suprême transmettsit 
es-qualités aux commandants en chef des trois branches de la 
Wehrmacht. Avant que ces instructions ne fussent déposées, 
Hitler avsit avec le service compétent de 1'OKW, avec l'ac- 
cusé Keitel également, des entretiens sur le côté militeire 
technique de l'ordre en question. Les instructions ne te- 
naient pas compte de ce qu'avaient pu dire ۰ 61 fférents col- 
laborateurs et représentsient la volonté souversine du Com- 
mandant Suprême. Elles ne s'adressaient pes à 1'OKW, mais 

aux commandants en chef des pois ranches de le Wehrmacht aux- 
quelles elles étaient remises par 1'OKW. Les trois branches 

de 1a Wehrmacht de leur côté faisaient paraftre leurs ordres 
de détail pour l'exécution de l'instruction générale reçue, 


A cet égard non plus, je ne me reporterai donc pas à la dis- 


position du Statut, selon laquelle l'exé-ution d'un ordre est 
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exclue comme pouvant fonder un non-iieu en matiérepénale, car 
car il ne s'agissait pas d'un ordre de 1'OKW aux trois ran- 
ches de la Wehrmacht, mais de la transmission d'une mani fes- 
tation de volonté du Commandant suprême. L'ordre adressé à 1' 
OKW, si on veut le qualifier ainsi, visait dans tous les cas 
la mise au point de manifestations de volonté quelconques du 
Cormandent Suprême et l'acte purement extérieur de la transnis- 
sion de la manifestation de volonté entérinée sans le pouvoir 


de discuter celle-cie 


Il faut admettre que l'accusation n'a pas re- 
connu come il convenait cette situation de l'accusé Keitel, 
influencée peut-être par le grade de Feldmarschall que porte 
l'accusé, Ce rang n'avait aucun rapport avec les pouvoirs de 
commandement réels de l'accusé dans le domeine militaire. On 
est enclin à toujours se représenter, quand on parle de General 
feldmarschall, un commandant rû ~i. tai re e Comme nous l'avons vu, 
l'accusé Keitel, n'avait cependant pas la faculté de donner 


des ordres ni un pouvoir de commandement quelconque e 


Le Feldmarschall Von Blomberg, dont l'accusation 
a soumis le témoignage au Tribunal, qualifie la situation de 
l'accusé Keitel de ' Chef de bureau ۱ Cette qualification est 
matériellement exacte. Un ' chef de bureau ' doit veiller à c e 
que 1 s affeires soient réglées vite et bien par les spécialisé 
tes compétents. Mais 11 n'a aucune part aux actes de volonté 
décisifs que son supérieur, ici le Coumandent Suprême de la 
Wehrmacht, juge bon de fhire, Si cela vaut, en générel, cela 
vaut également ici en particulier. On sait que Hitler ne pre- 
nait pas conseil en am matière de décisions militaires. Ceci 
a été prouvé par l'audition des preuves, en 06 lier par 


le témoigange du generalobers Jodl. 


L'accusé Keitel a, dans l'affidevit KN8, quali- 


fié de coordination dans l'Etat et la Wehrmacht, l'activité de 


1'OKW ainsi bien mise en lumière, 
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L'affidavit donne une idée du travail difficile et ingrat de 
l'accusé Keitel. Il consistait principalement en 6 coordina- 
tion des désirs et des besoins des différentes branches de la 
Wehrmacht. Il comportait en outre l'aplanissement des di vergences 
possibles et la lutte contre l'attitude hostile d'Hitler à l'é- 
gard de toute solution régulière, c'est-à- ire adoptée par le 


ressort compétent, 


Il y a dans chaque branche de la Wehrmacht des 
intérêts qui divergent de ceux des autres branches et auxquels 
il ne peut être satisfeit sur le plan commun, intérêts qui sou- 
rent même s'opposent. C'estle cas particulièrement du remplace- 
ment du personnel, mais aussi de la fourniture de tout ce qui 


est nécessaire à la conduite de la guerre spécialisée. 


Le point d'intersection de toutes ces di vergences 


de vues techniques et personnelles était 1 5*8 


Si l'on veut apprécier & sa juste valeur le feit 


incontestable que l'accusé Keitel a été attaqué presque de tous 


côtés et personnellement mal jugé, il feuêre bien constater que 
ce fait a été la conséquence fatale de l'entrecroisement des op- 
positions techniques et des divergences de vues que geitel ten- 
tait de résoudre par voie de coordination ou de médiation, c'est- 
& dire dans presque tous les cas moyennant des concessions réci- 
proques. 11 n'est pas besoin d'une expérience de la vie perti- 
culière #e=m pour savoir que le médiateur objectif récolte tou- 


jours l'ingrati tude des deux partiess 


Il en va de même par rapport aux nombreux services 
qui, gratifiés de pleins pouvoirs spéciaux officiels ou du moins 
reposant sur les personnes la plupart du temps appartenant au 
Parti, bénéficiaient des sympathies et de la confiance parti cu- 
lière d'Hitler. Il faut se représenter ces contradictions et 
ces éntrecroisements d'intérêts pour apprécier à sa juste valeur 


la charge de travail qui pesait sur la situation de Keitel. 
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La connaissance des rapports particuliers 
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du Conmandement de la Wehrmacht avec le secteur politique est 
rendue difficile par le fait que' Hitler avait depuis le 4 
février 1938 réuni dans sa personne les fonctions de Corman- 
dant Supréme de la Wehrmacht, de Ministre de la Guerre du Reic 


et de Chef Suprêre de l'Etat, 


De uis le 4 février 1938 existait donc entre 
le Conmandement politique et le conmandement suprême de la 


Wehrmacht un accord dû à l'identité personnelle, 


11 st facile de penser - et l'accusation n'y 


a pas manqué - que le chef de l'Etat Major militaire d'Hitler 
était lié si étroitement à Hitlerga qui était son supérieur 
qu'il devait également porter la res onsabi li 6 du complexe 
politique, sinon conme acteur, du moins sous une forme quel- 


congue telle qu'elle est prévue pr l'article 6 du réglement, 


Cette conception est erronnée. Il n'est pas be 
soin pour cela d'admettre la hiérarchie de l'Etat totalitaire 
ni le caractère impératif de la voix de l'honneur - cf. D é- 
claration du Prof. Jahreiss ), Le hiérarchie militaire est 
plus ancienne que l'idéologie nationale-socialiste ; il faut 
de toutes facons dire, et vous devez en tenir compte, que 
l'introduction de l'absolu ' principe du chef ۲ dans la Weh- 
rmacht signifie l'élimination définitive de toutes les aspi- 
rations que l'on peut peut-être considérer dans un ن‎ rtain 
sens conme démocratiques, et de toutes façons 6 s'oppo- 
sant aux visées dictatoriales. Je me réfère pour cela à l'af- 
fidavit Keitel, Livre de documents II,n ° K-9 " OKW et Etat- 
Ma jor Général " - L'application rigide du ' Peindpe du Chef ' 
renforga - si l'on en juge rétrospecti verent - le principe 
sain de la discipline militaire jusqu'à aboutir peu à peu à 


un mili tari sme exacerbé. Cela trouva entre autre son expres- 


sion dans l'interdiction de toute critique dirigée de bas en 
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haut ( discours d'Hitler à l'Opéra Kroll en 1936 ou 1937) dans 
l'abrogation de la Note de service irrégulière de 1938 Dé- 
claration du Général Winter ), dansl'interdiction des offres de 
déni ssion des généraux, et enfin dans l'élininétion du Corman- 


dant en chef de la Wehrmacht et Ministre de la Guerre. 


Il ne peut pas et ne doit pas être contesté que 
l'accusé Keitle était partisan sans réserve du " principe du 
chef " dans la direction de la Wehrmacht, et que l'étude inti- 
tulée " Fondements de l'organisation de l'Armée Allemande ", 
domment L-2II, doit être considérée conme sa profession de 
foi sur la conduite d'une guerre à venir, mais sans qu'à ce 
moment une guerre réelle ait été prévue ou ait été le moti f de 
cette étude. 

Que signifie cela pour l'accusé Keitle ? Celui 
qui admet le ۲ principe du chef ' conme bon au point de vue 
militaire doit aussi yconformer ses actes - le Professeur 
Jahreiss a démontré que le ۲ principe du chef =, conme tout 
autre systéme politique, n'est ni bon nimauvais d'une manière 
absolue, mais que tout dépend de la manière dont est appliqué 


le principe et des méthodes de réalisations 


Keitel est un soldat et approuve le ' princi pe 
du chef ' dans le domaine qu'il connait. D'après ce principe 
la resvonsabilité est portée d'une façon absolue par celui qui 
a les attributions du commandement. Tandis que dans le domaine 
civil, pour lequel il était égelement valable, le ' principe 
du chef ' s'épuisait dans des détails superficiels, et en fait 
y apporta très peu de changements, ce principe s'accomplit 
d'une fagon beaucoup plus ferme et plus visible dans le do- 
maine militaire, et particulièrement dans les rapports entre 


les commandants en chef et leurs chefs d'Etat Major général. 


Jusqu'alors, les chefs d'état-me jor général 


étaient des chefs matériellement responsables ; ils n'étaient 
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plus maintenant que les adjoints opéretifs du commandant en 
chef. Ils étaient, suivant la dénomination employee, des ' col- 
leborateurs ', des conseillers dans le domaine de la $ratégie 
et des opérations, domaine auquel ces officiers avaient été 


parti culièrementpréno8séss 


Keitel n'étaitecela est établi = ni Commandant 
en Chef ni Chef d'Etat-Me jor général, il était chef de la «han- 
cellerie militaire de Hitler. soldat et administrateur de tâ- 
ches relevant du Ministére de la guerre ; ' donc ministre ' 
dit le Ministere Public. 


Il ne faudrait pas, dans ce propos, s'appuyer 
sur des distinctions qui se révélent purement formelles, quand 
les fonctions effectivement remplies offrent une image di ffé- 
rente. Ceci est particulièrement important dansle es de Keitel 
Il faut établir ce qu'il était en fait, et comment il a agi en 
réalité. 

La situation ambigtie créée per l'arrêté du 
4 février 1938 a vrovoqué une interprétation erronée des fonc- 
tions de Keitel.: On doit partir ( témoignage Lanmers/ Heitel ) 
du point suivant : Hitler a dissous le Ministère de la Guerre 
parce qu'il ne voulait plus de ministre de la guerre, bien que 
le 4 février 1938 un nombre important de competences jusqu'a- 
lors employées au ministère de la guerre sient été affectées 
à chacune des armes de la Wehrmacht, une série de fonctions 
devaient rester à 10KW qui devaient être administrées. Or, 
pour tenir compte du resserrement étroit et voulu des fonc- 
tions concernant la conduite de la guerre, Keitel ne pouvait 
diriger cette dernière de sa pleine puissance et selon son ju- 
gement personnel, mais i} devait exposer les exigences de la 


Wehrmacht et les accorder avec les propositions des autres 


wini stress» 


Il ne peut et il ne doit pas être contesté que 


cette concentration 8:8 58 dans la versonne de Hitler 
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n'était pas pratiquenent. réali sable. Il incombait donc à 
1'Etat-Ma or du travail de Hitler, dont Keitel était le chef 

un vaste labeur de préparation et de réalisetion. Par consé- 
quent aussi une res onsabilité. Pourtant, ce bavail ne concernai 
pas les questions importantes, et surtout les questions fonda- 
mentales. C'étèt naturellement une affaire de jugement de sa- 
voir dans quelle mesure l'accusé Keitel appréciait l'impobance 
et le fondement des affaires et les proposait. Mais, conme 

les témoignages l'ont prouvé, Keitel, dans les cas douteux, 

plus enclin à soumettre ces cas, après examen consciencieux, q 


qu'à les trancher lui -même e 


Devant les sources d'informations impénétrables 
dont dispossit Hitler, Keitel ne povait jamais avoir si ce der- 
nier n'appreneit pas par 8 aides, par Himmler, par pormann 


ou d'une autre manière, ce qui lui pereissait important. 


Pour éviter ensuite des discussions inévitables 
avec Hitler, qui , méfiant vis à vis de tous, cachait sans 
cesse son jeu, Keitel, inquiet, g'efforçait de ne pas s'expo- 
ser au reproche de negligence. Un exemple caractéristique est 
le cas de l'évasion massive de 80 officiers de la RAF du cemp 
de Sagan. 

En ce qui concerne cette situation, il est 
facile de constater que Keitel, en sa qualité de chergé de 
fonctions du Ministère de la Guerre subsi stantes au sein du 
Haut Commandement de la Wehrmacht n'occupait pas de poste mi- 


nistériel. Il était, en même temps, chef du bureau, directeur 


de la chancellerie militaire, un poste comme en occupe le 


chef du Cabinet d'un ministre ou d'un Secrétaire d'état. A 

ce sujet, j'attire l'attention sur le témoignage dé à cité par 
moi du Dr. Lenmers ( P. 5358 du protocole allemand ) et sur 
les affidavits des grands ari raux Raeder et Doenitz que j'ai 


dé à maintes fois mentionnés ici. 
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l se dégage du texte de l'a rêté du pueh- 
rer du 4 février 1938 و‎ u'Hitler voulait aussi clairenent 
l'exprimer. S'il n'avait pas eu la ferme volonté d'exclure 


chaque tiers d'une fonction responsable et éventuellement gê- 


nante dans le haut secteur militaire, il aurait au moins au- 


torisé Keitle à prendre part aux séances du Cabinet. Dans le 
décret du Fuehrer où le dignité de ministre du Reich fut ac- 
cordée aux chefs suprêmes ۵ lArmée et de la Marine de guerre 
et à Keitel, il est expressément signifié que les deux chefs 
suprénes doi vent avoir le droit de participer aux séances du 
Cabinet. Le fait que cela fut décrété en même temps est un 

argumentum e contrario convaincant. Cela prouve qu'Hitler ne 
désirait pas laisser à son chef d'Etat Me jor de la Wehrmacht 
la possibilité d'exposer au Cabinetune conception personnelle 


et des doutes éventuels. 


En donnabt à l'accusé geitel la dignité de Mi- 
ni stee, Hitler voulait lui permettre de converser directement 
avec les différents ministres. Si Keitel n'avait pas eu rang 
de ministre, il aurait dû se borner à discuter avec les se- 
crétaires d'état et personnes de même importance, ce qui l'au- 


rait gêné pour accomplir les ordres et les missions du Fuehrer 


C'est donc une erreur de l'accusation que d'a- 
voir désigné Kei tle conme ministre du Reich, bien que ministre 
saps porte feuille. N'étant pas vraiment ministre il n'était 
pas membre du gouvernement. Le Secrétaire dEtat Stuckart a cit 
dans un document présenté à l'accusation tous les membres du 
gouvernement. geitel ne s'y trouve pas ; il est seulement dé- 


signé, dans ce document, conme possesseur d'une haute charge, 


Ainsi l'accusation ne limite pas seulement le 
gouvernement du Reich aux membres du Cabinet, elle considère 
encore dautres organismes qu'elle regerde conme &s parties 


intégrantes de ce gouvernement. 11 semblerait par consequent 
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que l'accusation considére conme ans importance la struct 
ture juridique conforme au droit oublic allemand. D'après l'ap 
pendice b de 1l'accusesion générale le gouvernenent du Reich 


ge compose dans le sens de l'accusation : 


1/ de membres du Cotinet ordinaire errés le 
30 janvier 1933, jour où Hitler devint Chancelier de la Répu- 
blique allemande. L'expression ci-dessus " Cabinet ordinaire " 
signifie : les ninigrés du Keich, c'est-à-dire les chefs des 
ressorts du gouvernement central : les ministres du Reich 
sans portefeille, les ministres d'Etat faisant fonction de 
ministres du Reich et dautres fonctionnaires qui étaient auto- 


risés à participer aux séances du Cabinet 


2/ de membres du Conseil des ministres pour 


la défense du Reich. 
3/ de membres du conseil secret de Cabinet. 


Sans pré judice de la res onsabilité person- 
nelle de chacun des accusés, le Tribunal devra vérifier si la 
notion de ' gouvernement du Reich ', telle que la éfinit 
l'accusation, est exacte, c'es-à-dire pratiquement si la clas 
sification des roupes faite par l'accusation correspond vrai- 
ment à la notion de ' gouvernement du Reich te En tous cas, 
on ne peut pas se contenter dadmettre comme æacte l'affirme- 


tion de l'accusation relative à ces notions. 


( Je pense que mon collègue Kubuschok en par 
lera lorsqu'il traitera le défense de l'organisation du gou- 


vernement du Reich ) 


LE PRESIDENT. ~ Docteur Nelte, le Tribunal 


pense que vous prenez bop de 16778 pour le question desa- 


voir skxKakkek quelle éteit la position exacte de Keitél. 


D} NELTE. - Je crois, Monsieur lePrésident, 
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qu le Ministère Public lui austi a pris beaucoup de temps 
pour établir quelle était la position occupée par le Feld Maré- 
chal Keitel à son avis. Il n'est pas simphement accusé conme 


Feld Maréchal et comme chef de ۰۰ 


LE PRESIDENT. = Eh bien, si le Ministère Public 
l'a fait, je dois avouer que je lki oublié pour le monent, mais 
enfin il me semble et il semble au Tribunal de façon générale 
que vous prenez vraigment trop de temps pour cette question, 
sui vent l'avis du Tribunel, vous avez tein d'autres points à 
traiter qui présentent un grende importance. Un grand nombre de 
pages sont occupées par la question de savoir quelle était exac- 
tenent la situation qu'occupait Keitel, il me semble que vous 


pourriez les raccourcir. 


DRNELTE, - Je vais m'efforcer de le faire. 


J'ai donc montré que l'accusé Keitel ne faisait 
pas partie du groupe I, c'est-à-dire qu'il n'était pas ministre, 


Je passe maintenant à l'alinéa suivant : 


L'audition des preuves a démontré que, malgré 
le décret du Fuehrer du 4 févri r 1938, 11 n'y a jamais eu de 
conseil Secret de Cabinet, que celui-bi ne fut jamei s constitué, 
qu'il n'a jamais tenu de séances et qu'aucun d s intéressés n'a 
reçu de nomination. 11 est démontré par là que l'accusé n'a ja- 


mais été membre du conseil secret de Cabinets 


Il est exact que Keitel était membre du Conseil 
des Minis res pour le défense du Reich. Le Dr. Laumers, en tant 
que témoin, a affirmé que, par le nomination de Keitel au con- 
seil des Ministres pour la défense du Reich, rien n'avait été 
changé à la situation officielle de celui-ci et qu'en perticulie: 
41 n'était pas devenu ministre. Le Be. Frick, co-accusé, décla- 
re, dans son affidavit du 25 novembre 1945, que Keitel, su çon- 


seil des Ministres pour le 6 àu Reich agissait en médiateur 
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) Je passe alors à l'alinéa suivant ) je vous 
demande, Monsieur le Président de ne pas considérer cela. com- 


me une analyse théorique et par là guperflue.) 


Pour établir clairement le responsabilité et 
la compétence de l'accusé Keitel, il est indiepensable d'ééu- 
dier la notion d'OKW. Je vous demande de ne pas considerer ce 
développemment conme une analyse théorique et par là super- 
flue. Ce sont justement l'assertion globale et fondementale 


de l'accusation... 


LE PRESIDENT. ~ Bocteub Nelte, puis-je vous de 
mander ce que vous gra vous proposez de faire. yous n'allez 


pas analyser les conceptions de 1'OKW ? 


DR NELTE, - Jusqu'ici j¢' ai étudié la posi- 
tion de Keitel conme chef de 1'OKW. Par ces déclarations figu 
rant aux pages 74.et suivantes, je voulais vous montrer que 
le Ministère Public et d'autres personnes parlent toujours 
de 1'OKW qui est un terme à trois signi fications différentes» 
Si vous le pernettez, Monsieur le Président, je verserai ceci 
par écrit pour que je puisse le considérer corme présente. 

Je veux bien faire verser jusqu'à la page 77, mais il me sem- 
ble que c'est une partie importate de l'explication de ce 
que l'on entend par OKW. Je puis le verser ۰ Très bien. 


Alors je poursuis à la page Tis 


Pour voir clairement quel rôle Keitel a joué 
en réalité et quelle part lui revient dans le déroulenent 
de l'ensenible 8 évènements, je veux, après avoir déterniné 


dens quelle influence réelle il eut dans la genèse et l'ap 


plication des mesures qui furent prises et dont les consé- 


quences fournissent le matière de ce procès. Le vie quoi - 
dienne nous 8 appris à ne pas attacher trop d'impor tance 


à ce qüun honme doit être dans une position déterminée, masi 
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plutét & ce qu'il devient dans cette situation grace à 8 
personnalité. 

Je crois pouvoir dire qu'au cours de ce proces 
aucune des personnalités des accusés n'a été appréciée aussi 
di fférenment et de façon aussi contradictoire que celle de 
l'accusé Keitel. Ce qui est capital pour 18 responsabilité 
matérielle de Keitel est sa position réelle dans le jeu des 
forces avec et autour d'Hitler, son influence effective dans 
ce cercle et en conséquence la totalité de ces circonstences, 
qui pourraient être cause des effets que Hitler et son entoure 


ge ont eus dans le domaine militaire. 


Je parlerai de cet ensemble fondemental en con- 
nexion avec les accusations, que le Miristere public a éle- 
vées contre Keitel à l'occasion du contre-interrogatoire du 
Dr. Gisevius, c'est & dire apres l'instruction des preuves 
de Keitel. 

Le témoignage du Dr. Gisevius a eu une impor — 
tence décisive pour l'accusé Keitel, par l'interrogatoire éten 
du de Lord Justice Jsckson et les réponses données par le Dr. 
Gisevius. 

Si ce que le Dr. Gisevius a dit au sujet de 
Keitel était exact, c'està dire si ce qu'il a exprimé è la 


ta 
suite d'informations sous la forme de constetions pour la 


plupart qualificatives, alors l'accusé eitel n'aurait pas 


dit la vérité dans l'éxposé de ses preuves. L'importance de 
cette circonstance est claire si l'on considère, qu'une déci- 
sion négative au sujet du crédit à lei accorder doit anéantir 
la défense totale dé Keitel , qui se référe en général aux 
faits considérés sub jectivement. Ce fait et l'importance que 
présente le témoignage du témoin Gisevius aussi pour d'autres 
accusés, m'imposent de ne rien négliger pour éclaircir la 
contradiction entre le dérosition de Keitel et les déclara- 


tions du témoin Gi sevi uss 
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C'est un fait d'expérience que les meilleurs 


témoins sont ceux qui sont morts parce que la reproduction de 


leurs prétendues déclarations ne peut être contredite directe- 
ment. Un autre groupe de témoignages presque irréfutables est 
représenté par les témoignages bsés sur des informations. Dans 
le témoignage de Gisevius les deux possibilités sont combi- 
nées, du fait qu'il base son témoignage sur des informations 


provenant de témoins pour la plupart décédés, 


Comme je le suppose, Lord Justice Jackson 
s'est servi du Dr. Gisevius comme dun témoin capital pour son 
attaque blobale de l'accusé 11161. Apres la clôture de l'ex- 
posé des preuves contre Keitel, il n'a pas exposé un fait iso- 
lé, mais il a exposé toute l'accusation et l'appréciation 


générale de l'activité de Keitel. 


Le contre-interrogatoire se rapporte d'abord au 
tant que possible, & la démonstration de l'inexactitude ob- 
jective des faits basés sur les informations de certaines 
personnes ensuite sur la démonstration de l'incertitude des 
informations. Je rappelle les paroles, que l'accusé ۳61 61 a 
prononcées sous serment en terminant au banc des témoins son 


interrogatoire par moiiñêm : 


" On peut me reprocher l'erreur et l'égarement, 
on peut me reprocher une ausse condui te ou de la faiblesse 
" envers le Fuehrer Adolf Hitler, mais on ne doit pas dire 
de moi, que j'était lâche, que je n'ai pas respecté la gé- 


rité et que j'étais infidèle. " 


Je résume les accusations contre l'accusé 
Keitel, telles qu'ellesdécoulent de l'interroggtoire de 


l'accusation, dans un relevé restreint conme suit : 
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I/ Keitel a créé un cercle impénétrable autron 


de Keitel pour que celui-ci n'apprenne rien, 


2/ Keitel ne conmuniqua pas à Hitler les rap- 
ports présentés par Ganaris à lui-même quand 6۵8 
relevéient des cruautée, des crimes etc, ou bien il donna 


l'ordre de faire des changementse 


3/ geitel dispossit d'une influence considérable 
sur 1'OKW et l'Armée, 


4/ yeitel menaça ses subordonnés, s'ils fai- 


saient ldes réflexions politiques de ne pas les protéger et 


même il disait qu'il les renettrat à la Gestapo. 


I) Le Docteur Gisevius dit au 
cours de sa déposition que Keitel n'avait auc ne influence 
sur Hitler. Il décharge Hitler en exposent que aktra Keitel 
aurait créé un cercle autour de Hitler pour que ce dernier n'a! 
prit rien. 

L'accusationanglaise et l'accusation américaine 
ont désigné dans l'acte d'accusation Keitel comme un officier 
d'EtateMa jor puissant qui a exercé uhe grande influence sur 
Hitler ; l'accusation française a désigné xei tel conme un ins- 
trument complai sant de Hitler, les généraux allemands l'ont 
nonmé nn honme disant oui à tout et qui ne powwait rien faire 
admettre. Et aujourd'hui, suivant la déposition du Dr. Gisevius 
Keitel grandit en devensnt le véritable acteur et contrôleur 
de Hitler, qui cachait à ce dernier tout le mauvais, et qui 
ne lui présentab que ce qui lui plaisait - à luiKeitel _ qui 
ne laissait aprrocher personne de Hitler.Beul celui qui ne con- 
naissait pas l'entourage de Hitler peut dire que Keitel xxxi 
défendait qu'on s'approchaét d'Hitler. Avant la guerre, gei- 
tel avait son bureau à Berlin dans laBeuvlerStrasse, tandis 


que Hitler éteit instalé à la Wil’elmstrasse ( @hancellerie du 
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Reich ). Pendant le semaine Keitel ne vensit qu'une 
fois au rapport ou sur un ordre spécial. Pendant cette 
période il a été absolument impossible à Keitel, en rai- 
son des drbonstances locales, d'exercer une influence sur 
l'accès du Fuehrer. 

quand Hitler était pendant des semaines au 
Berghof pras de Berchtesgaden, c'était également impossi- 


ble car yeitel était à Berlin. 


Avec le conmencenent des opérations, Keitel 
ge trouva avec Jodl et la direction des opérations terres- 
tres au Quartier Général du Fuehrer. Ici aussi, il y avait 
une séparation locale. geitel n'était pas assis dans l'anti- 
chambre de Hitler, mais dans d'autres bâtiments ou baraques, 
Il venait chaque fois avec le Général Jodl à l'examen de la 
situation à laquelle assistaient en dehors de Hitler environ 
15 ou 20 officiers des trois branches de la Wehrmacht ; en de 
hors des discussions sur 5 situation, il n'y avait aucun 
contact facilité par la di sposition des lieux. Quand Hitler 


désirait quelque chose de yeitel, il le fai sait 11۰ 


A Berlin, i y avait un contact personnel et 
local plus étroit entre Hitler et ses officiers d'ordonnance 


le Chef de la Chancellerie du Parti, le Chef de la Chancel- 


lerie présidentielle et le Chef de la Ghancellerie du Reich. 


Non seulement Keitel ne pouveit pas fixer qui 
pouvait approcher Hitler, il n'avait non lus aucune possibi- 


lité d'empêcher quélqu'un d'aller chez Hitler. 


Les sources de renseignements de Hitler étaient 
pour 5596 ressort le chef compétent. quelquefois, on ne 


voyait pas bien d'où Hitler recevait ses rensei gnenentss 


Gisevius ne connaissait pas 8 conditions 


pes expérience, lui-même n'a jamai s été dans le voisi- 
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nage tiHixkae de Keitel qui ne l'a jamais vu ni ne lui 
a parlé et dont il ne connaissait pas le nom. S'il a don- 
né ici un jugement, il l'a formé seulement à la suite de 


communications faites par Canaris, Thomas et Osters 


A ce sujet, on entendt le Général Jodl. Celui- 
ci est certainement 1e meilleur témoin à ce sujet, car il vi- 
vait, comme Keitel, dans le voi sinsge immédiat de Hitler, et 


possède ainsi un jugement propre. 11 a dit à ce sujet : 


"n Malheureusement, Hitler ne pouvait pas être 
isolé ; beaucoup de cnaux de renseignements allaient directe- 


ment chez Hitler " 


Sur ma demande, et sur L'inspiration du Tribu- 


nal, Jodl a confirmé globalement que ce que yeitel a déposé 
éteit absolument vrei et que ce que le témoin Gisevius avait 


dit à ce propos étaient des façons de parler générales. 


Les co-accusés, les amiraux Raeder et Doenitz 
ont confirmé que l'affirmation du témoin Gisevius était ine- 
xacte, suivant laquelle Keitel aurait pu tenir éloigné de 
Hitler les chefs surérieurs des trois branches de la Wehr- 
macht, Mais si cela n'est pas le cas la voie allant des bran- 
ches de la Wehrmacht & Hitler était libre ghaxxHktiersx & tous 
momentse | 

La procédure des preuves a aussi vernis de 
constater qu'en dehors de Jod1, le chef de l'Etat-Ma jor de 
commandement, justement Canaris aussi avait entrée libre chez 
Hitler. 

C'est ainsi que l'accusation du témoin Gise- 
vius, que Keitel aurait formé un cercle autour de Hitler, 
est erronée e 

Utilisation des comptes-rendus : Let témoin 


Gi sevius avait présenté à Keitel des rapports sur les atro- 
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cités conmises à la suite de dépogtations, extremination 

des Juifs, camps de concentration, persécution religieuse et 
assasinat de débiles mentaux, rapports que celui-ci aurait 
cachés au Fuehrer. Il en serait de mêne des rapports du Général 
Thomabs le chef de service de l'Economie de Guerre,qui avaient 
pour but de renseigner Hitler sur le potentiel de guerre des 


adversai:.e Lt de l'amener à la raison. 


En ce qui concerne les rapports de l'amiral 
Canaris il faut dire que celui-ci, en tant que chef du servi- 
ce d'espionnage et de contre-espionnage faisait naturellement 
des rapports courants qui concernaient la conduite de la guer- 


re, y compris la conduite économique de la guerre. 


On affirme maintenant ici que des rapports ont 
été présentés, concernant des domaines qui n'étaient pas de 
le compétence du Service de defense kg ni de 1'OKW. 11 a été 
démontré que Hitler veillait ettenti rement à ce que chacun de 
ses collaborateurs se limitêt à son domaine dacti vité et en 
particulier il était interdit aux services de l'armée de s'oc- 


cuper d'affaires politiques. 


Keitel a déclaré sous la foi du serment qu'il 


n'avait rien connu à s atrocités et en particulier de l'exter- 
mination des Juifs et des caps de concentration. En mêre temps 
nous rencontrons une contradiction inconciliable dens l'affir- 
mation du témoin Gisevius selon laquelle Canaris avait présen- 
té à l'inculpé Keitle des rapports concernant les questions 
mentionnées. 

On peut affirmer que des rapports quels qu'ils 
soient ont été transmis à Keitel, sans avoir à craindre qu'une 
contradiction puisse en résulter. on le peut tout particuliè- 
rewent si l'on n'a pas à craindre que es rapports soient trou- 

ne 


vés un jour. Car s'ils am sont pas transnis, ils ne peuvent 


pas non plus être trouvés parce qu'ils n'existent pes. painte- 
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nant Bisévius a déclaré qu'il avait dès le début rassem- 

blé des documents qui contenaient des preuves à charge. N'est- 
il pas étonnant dans ces conditions qu'aucun de ces rappats 
n'ait pes été produit jusqu'ici ? Dans la mesure où ils exis- 
taient à 1'OKW, ils ont été l'objet de l'accusation et de 
l'interrogatoire. Est-il suffisant dans ces conditions qu'un 
témoin déclare qu'ilf sait par des tiers que de tels rapports 


ont été présentés à Keitel ? 


Canaris, par suite de sa situation particulière 
qui le menait continuellement à l'étrenger avec lesmi ssions 
personnelles et secrètes d'Hitler, avait acces en tous temps 
auprès de Hitler. 11 aurait donc eu la possibilité de rencon- 
trer directement Hitler s'il avait cu de pénibles scrupules 
de conscience, conme Gisevius l'a déclaré. Pourquoi ne l'a- 
t-il pas fait ? 

Maintenant, Gisevius qui a formulé en général 
des inclupations globales et sous forne de jugements a donné 
dans un seul passage de ses déclarations des indications posi- 


tives qui permettent un examen objectif : 


" Je crois que je dois encore men- 
tionner deux ememples qui me paraissent caractériser particu- 
lièrement la situation : on a d'abord cherché par tous les 


moyens à amener le Feld Maréchal Keitel à mettre Hitler en 


garde contre l'entrée en Hollande et en Belgique et de lui 


faire savoir, c'esta-dire à Hitler, que les informations pré- 
sentées par Keitel et concernant la pretendue violation de la 
neutralité de la Hollande et de la Belgique étaient fausses. 
Le centre espionnage devait certes fabriquer ces rapports in- 
crininant les Belges et les Hollendais. L'Amiral Canaris s'est 
refusé à l'époque à signer ces rapports. Je demande qu'on exa- 
mine la chose. Il a dit à plusieurs reprises à geitel que ce 
rapport dont on attribuait la rédaction à l'OKW était faux, 


C'est le seul cas où M. Keitel n'a pas transis à Hitler ce 
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qu'il devait lui transmettre... " 


présenté ici au Général Oberst 1001 è‏ نه ې 


la barre des témoins le document PS-790 qui se rappobe au 
cas du livre blanc concernant les violations de la neutral- 


té de la Hollande et de la Belgique. 10831 a dit littéralement 


" Je comprends la question et 
je voudrais tout à fait brièvement rétablir les faits tels 
qu'ils-éthient réellement dans la mesure où la nausée ne me 
prend pas. J'étais là lorsque Canari s est venu avec cette no- 
te à la Chancellerie du Reich pour pouver le FeldMaréchel Kei- 
tel et lui présenter le pro jet du livre blanc du Minisèère des 
&ffaires Etrangères. Le Feld Maréchal &eitel a alors parcouru 
ce livre, mais il a avant tout entendu les remarques essen- 
tielles que Canaris a faites sur le voeu du Ministère des 
Affaires Etrangères, à savoir que les nouvelles étaient peut- 
être encore susceptibles d'amélioration, qu'il devait confir- 
wer qu'une action militaire était absolument nécessaire con- 
tre la Hollande et la Belgique et qu'il manquait encore, com- 
me il est dit ici, une derrière violation effective et écla- 
tante de la neutralité . Avant que Canaris eût dit un mot, 
le Feld Maréchal Keitel a jeté le livre sur la table et a dit 
١ C'est inadmissible;comm ent puis-je en venir à assumer ici 
une responsabilité pour une déci sion politique. Le livre blanc 
contient mòt pour mot, vraies et exactes, les nouvelles que 


vous-même, Canaris, m'avez appobées ۰ " 


là-dessus Dansris a dit : " Je suis tout & 
fait du méme avis. Mon opinion est aussi qu'il est tout à 
fait superflu de faire signer ce document par la Wehrmacht et 
les nouvelles que nous avons ici, dans leur ensemble, sont 
tout à feit suffisantes pour établir les manquements à la 
neutralité qui ont eu lieu en Hollande et en Belgique. Et il 


a déconseillé au Feld Maréchal Keitel ge le signer. La chose 
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S'est passée ainsi. Le Feld Maréchal a xg ensuite pris 
le livre et je ne sais pas ce qui s'est passé par la suite... 


Keitel n'a pas signé le livre blanc. 


Il résulte ainsi, dans le seul cas pouvant étre 
examiné & fond une preuve évidente de l'inexactitude des depo- 


sitions de Gisevius. 


3/ reitel a exercé, d'après la déclaration du 


témoin Gisevius, une influence énorme sur 1'OKW et l'Armée, 
Ces mots, sortant de la bouche d'un honme qui n'avait aucune 
sorte de contact avec Keitel, ne sont qu'une phrase dépourvue 
de toute indication de faits concrets. Ils sont contredits 
par les déclarations de fxk Goering, poenitz et xaéder. Jodl 
a dit de cette affirmation que c'était une æxprasskon façon 
de parler. Dans la mesure où le témoin parle de l'influence 
énorme exercée sur 1'OKW, il faut se demander ce qu'il pense 
en réalité. Naturellement, Keitel avait de l'influence à 1'OKW 
et sa qualité de chef de l'Etat Major, l'influence inhérente 
au poste qu'il occupait et dont j'ai déjà parlé. J'exposerai, 


mlus loin, quels étsient ses rapports avec ses subordonné sS» 


Il importe avant tout de savoir si Keitel e 


exercé sur les évènements une influence déterminante et cou- 


pable. Cette influence ne pouÿait s'exercer que sur Hitler 
ou sur les différentes branches de la Wehrmacht. Le fait a été 
confirmé même par Gisevius, le fait qu'il n'-xerçait pas d'in- 
fluence déterminée sur les trois branches de la Wekmmacht res- 
sort de l'audition des preuves: 

4/ Un reproche particulièrement blessant à 
l'adresse de l'accusé Keitel, c'était: 

"Qu'au lieu de protéger les officiers placés 

sous ses ordres, en s'interposant pour eux, il les menagait 


de les livrer à la Gestapo" 


٩ 
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Contrairement à ceci il a été Stebli qu'au gours des 

années précédent 1944, eucun chef de service de l'OKK, 

n'a été congédié et, qu'en outre, jusqu'au 0 Huillet 1944 
jour de l'attentat et du transfert de la juridiction militei- 
re à Himmler- aucuh offivier de 10۵6 n'a été livré à le 
Police. L'Amirel Doenitz a confirmé que les différentes tr 


branches de le Wehrmecht et 1'OKW s'efforcèrent serupuleu- 


sement de meintenir de privilège de le Wehrmecht 4 l'égard 


de la police. 

Le Tribunal a pu constater de quelle manière le 
Générel Aberst JODL 6 perlé de ses repports avec l'accusé 
Keitel. Je crois que cette rémarque & un poids particulier 
Non seulemen arce que Keitel entretint, pendant les lon- 
gues années de r collab oretion, avec le Generel Oberst 
JODL placé sous ses ordres, des relations auicales de bon- 
ne comeraderbe. Aussi netuel que cele puisse pereitre, 4 
première vue, cele l'est beaucoup moins quand on considère 
que Jodl,bien que subordnnné à Keitel dens le service devint 
de plus en plus le seul conseiller stretégique d'Hitler. Ce 
que ceci signifie étant donné la prépondérence des operatior 
de guerre, a été exposé ici de menière concluente per le 
@énérel Oberst Jodle 

Le feit que Keitel 8 accepté sens jelousie et en 
reconneissent sans réserve ke supériorité de son subordonns 
JODL sur ce plen, dsnote un treit de cerectère de Ke 
gui refute les infornetions d'origine douteuse du témoin 
Cisevieus. 

Incompatible avec le déclepetion du témoin Gise- 
yius est le fait établi que Keitèl entreteneit avec le 
chef de service Ceharis placé sous ses 58 des rela- 
tions emiceles et de bonne camaraderie 

A ce sujet il faut insister sur un fait qui ۶ 
pes été présenté per Keitel et qui a été dans son accord 


attesté par Jodl, & sevoir que Keitel, après l'errestation 


de Canaris a secouru et aidé le famille de celui-ci. Je 
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ne signale ceci que pour refuter efficacement le repro= 

che personnel qui est peut- etre le plus greve qu'on ait 
adressé à Keitel à savoir que celui-ci se serait mal con- 
duit come supépieur à l'écerd de ses subordonnés et eu- 
rait ebusé de sa و‎ ituationde chef = qui était justement 
dens le vie militaire une situation perticuliérement efficece 
jusqu'à les menecer d'employer la force vis à vis ۰ 
Conformément eu témoignage de Gisevias l'Amiral Canaris €, 
en réelité, joué un double jeu non @culement au point de vue 
du service mais également à l'égard de l'efcusé Keitel, en 
exploitent l'amitis de celui-ci lui témoignent, tandis que 
dens le cercle de ses relations il parlait heineuseuent de 
Keitels 

Dens cet ordre d'idées il faut se reporter encore 

pour finir à la décleretion de témoinv. Buttler Brandenfels 
(séence du 8 mei I946, pace 11119 du compte renduellemend) 
dont il ressort que Keitel traitait toujours avec bienveil- 
lance les officiers de l'Etat Mejor de Commendement de le 


Wehrmacht. 


Le témoin perle d'un différens qui s'opposeit, 


ainsi que le lieutenant colonel Ve Ziervogel, à Hiuuler, 
et dens lequel Keitel, & qui cet incident fut repporté, 
intervint énergiquement euprès a'Himmler par lettre en fe- 
veur de ses subordonnés. Egalement l'attestetion feite sous 
le foi du serment per le chef d'un bureeu dens le service 
Ceneris, l'Amirel Puerkner, et à laquelle je me référe, 
témoigne que l'attitude de Keitel était toujours bienveil( 
lente à l'écerd de ses subordonnes. 

Pour mettre les choses au point il feut dire que 
Keitel avait quelquefois de bonnes raisons de parler sner- 


giquement & ses chefs de service et de sections 
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Je montre ensuite qu'en principe les officiers 
ne devaient pas s'occuper de politique ; lorsque la situation 
devint grave, 1 s informations politiques devinrent l'objet 
de discussions. À ce pronos j'indi que à titre d'expàication 
comment Keitel a effectivement pris position conformémént à 
son attitude de principe selon lequel au cours de la guerre 
le soldat doit être fidèle, et quand il entendait des réflexion: 


de ce genre, il rappelait ses gens à le raison. 


D'après tout ceci, une appréciation ob jecti ve 
des faits prouvés per l'audition des preuves montre que les 
accusations formulées dans la déposition de Gisevius sont 
faussese 

l'ai indiqué en détails à la page 92 quelles 
étaient les fonctions occupées par Gisevius, en particulier, 
je n'ai rien relevé qui peut=être à mob point de vue vourrait 
le charger étent donné qu'il a déclaré ici tout ce que vous 
avez entendu , je n'ai fait que constater ob jectivement ce 
qui suit : 

T1 s'est soustrait, au moyen de faux papiers, 
wis à sa disrosition par Oster, au service militaire. 

Il a toujours vécu depuis 1933 en Allemagne 
ans que sa liberté ait été entravée et a occupé un poste de 
fonctionnaire jusqu'au 20 juillet 1944. 

Il était fonctionnaire du Reich et fut payé, 
exception faite de la période de congé du milieu de l'année 
1937 jusqu'au début de 1939. 

Depuis 1943, il était en Suisse en qualité de 
Vice-Consul du Reich au consulat général de Zurich où il était 
agent de renseignenents de Canaris et était naturellement payé 
pour ce travail. En même temps, il était en rapport avec le 


service des renseignements ennenie 
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des travaux qui lui incombaient dans lé cadre des nouveaux pré 
paratifs. Ici aussi, conformément à sa conception du service, 
Keitel n'a pas manifesté au denors son attitude fonciérement 
opposée à la guerre de Russie, apres la décision prise par Hitler 

Ce cas est typique a différents points-de-vue pour Keitel 
et son appréciation par d'autres. Nous savons - la chose prou- 
vée par l'examen des preuves = que d'autres généraüx étaient eux 
aussi contre une guerre avac l'Union soviétique, Leurs inquié- 
tudes furent également dissipéesou écartées, Eux aussi ont 
accueilli la décision du Chef suprême de la Wehrmacht و‎ ont con- 
tinué leur service e+ -sécuté les ordres qui leur étaient donnés 

Mais une différence essentielle subsista : ces autres 
généraux retournèrent à leur Quartier général, après l'entretien 
La, ils parlèrent avec les officiers de leur entourage de la dé- 
cision prise par Hitler. On l'a discuté, bien entendu, mais on 
a agi en s'y conformant, 


Etant donné que, conformément à ses conceptions militaires 


déjà exposées, le faldmaréchal Keitel n'a pas manifesté aux géné 


raux sapropre opinion, également contraire lorsqu'ils parurent 
au Quartier général du Fuehrer, pour reparler dela question, 
cela donna naturellement l'impression qu'il était entièrement 
d'accord avec Hitler, et cela ne reforga 8 les inquiétudes de 


la Wehrmacht, 
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